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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Rapport du Secretaire general au Conseil 
de securite sur la protection des civils 
en periode de conflit arme (S/2001/331) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Afrique du Sud, de l’Argentine, de l’Australie, du 
Bahrein, du Canada, de l’Egypte, des Emirats arabes 
unis, de l’lnde, de l’lraq, de la Jamahiriya arabe li- 
byenne, du Japon, de la Jordanie, de la Malaisie, du 
Mexique, de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, de la 
Republique arabe syrienne, de la Republique de Coree, 
de la Sierra Leone, de la Suede et du Yemen des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a 1’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kumalo (Afrique 
du Sud), M. Cappagli (Argentine), M. Wensley (Aus- 
tralie), M. Buallay (Bahrein), M. Heinbecker (Canada), 
M. Aboul Gheit (Egypte), M. Samhan (Emirats arabes 
unis), M. Sharma (Inde), M. Al-Douri (Iraq), M. Dorda 
(Jamahiriya arabe libyenne), M. Satoh (Japon), Prince 
Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein (Jordanie), M.Hasmy 
(Malaisie), M. Navarrete (Mexique), M. Mac Kay 
(Nouvelle-Zelande), M. Ahmad (Pakistan), M.Wehbe 
(Republique arabe syrienne), M. Lee Ho-jin (Republi¬ 
que de Coree), M. Kamara (Sierra Leone), M. Schori 
(Suede), M. Al-Ashtal (Yemen) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 19 avril 2001, qui a 
ete publiee sous la cote S/2001/388 et dont le contenu 
est le suivant : 

« J’ai l’honneur de demander que, confor¬ 
mement a sa pratique anterieure, le Conseil de se¬ 


curite invite l’Observateur permanent de la Pa¬ 
lestine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a participer au debat que le Conseil tiendra 
le lundi 23 avril 2001 sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement inte¬ 
rieur et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Palestine a 
occuper le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables et en 1’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
accepte d’inviter l’Observateur permanent de la Suisse 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a participer 
au debat, sans droit de vote. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite l’Observateur permanent de la Suisse a 
occuper le siege qui lui est reserve sur le cote de la 
salle du Conseil. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re?u 
du Representant permanent de la Malaisie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre datee du 
20 avril 2001, dont le contenu se lite comme suit: 

« J’ai l’honneur, en ma qualite de President 
du Groupe des Etats islamiques a 1’Organisation 
des Nations Unies, de demander que le Conseil de 
securite invite a participer au debat sans droit de 
vote, en vertu de Particle 39 du Reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil de securite, 
S. E. M. Mokhtar Lamani, Observateur permanent 
de l’Organisation de la Conference islamique au¬ 
pres de l’Organisation des Nations Unies, pendant 
le debat que le Conseil tiendra le lundi 
23 avril 2001 sur la question de l’ordre du jour 
intitulee « Protection des civils en periode de 
conflit arme. » 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2001/389. S’il n’y a 
pas d’objections, je considererai que le Conseil de se¬ 
curite accepte d’inviter M. Lamani au titre de Particle 
39 de son Reglement interieur provisoire. 
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En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables et en 1’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
accepte d’inviter, au titre de l’article 39 de son Regle- 
ment interieur provisoire, Mme Mary Robinson, Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de Fhomme. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite Mme Robinson a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2001/331 qui contient le rapport du Secretaire gene¬ 
ral au Conseil de securite sur la protection des civils 
dans les conflits armes. 

J’aimerais faire quelques observations prealables. 
Il importe que quelque chose de solide et de precieux 
emane du debat d’aujourd’hui. Dans un instant, la 
Vice-Secretaire generate presentera le rapport du Se¬ 
cretaire general au nom du systeme des Nations Unies 
dans son ensemble. Il y aura ensuite une breve declara¬ 
tion du Haut Commissaire aux droits de l’homme sur 
les questions specifiques des droits de l’homme liees a 
la protection des civils dans les conflits armes. 
D’autres membres du Secretariat seront presents pen¬ 
dant le debat. J’ai l’intention de les inviter, le cas 
echeant, a repondre aux questions qui relevent directe- 
ment de leur domaine de competence. 

J’espere que le debat suscitera des declarations 
succinctes et ciblees de la part des membres et des non- 
membres du Conseil, et que l’on se concentrera sur ce 
que le Conseil de securite peut faire en termes prati¬ 
ques pour mieux proteger les civils sur le terrain. Il 
faut mettre l’accent sur les mesures pratiques qui per- 
mettront veritablement de changer les choses. Les 
grandes declarations sur les positions nationales ont 
deja ete faites au cours des etapes qui ont precede 
l’adoption des resolutions 1265 (2000) et 1296 (2000), 
et les descriptions detaillees des situations de conflit 
pourront etre faites lorsque nous aborderons tout parti- 
culierement ces questions. Nous devons respecter le 
partage des responsabilites au sein du systeme des 
Nations Unies, en particulier entre le Conseil de secu¬ 


rite et d’autres organes de l’ONU. La question de la 
coordination sera done pertinente. 

Les questions clefs abordees dans ce debat pour- 
raient comprendre les suivantes. Compte tenu des 
commentaires que le Secretaire general a faits dans son 
rapport, qu’est-ce qui peut etre fait pour mettre en oeu¬ 
vre les recommandations qu’il avait formulees en sep- 
tembre 1999 (S/1999/957)? Quelles sont les recom¬ 
mandations les plus operationnelles dans le present 
rapport? Quelle est la fagon optimale de mettre en oeu¬ 
vre la resolution 1296 (2000) du Conseil de securite en 
date du 19 avril 2000? Quelles sont les reactions des 
membres face aux recommandations formulees dans le 
rapport du Secretaire general? Quelles conclusions 
pratiques peut-on utilement en tirer? Quels types de 
dispositions devraient etre integrees aux mandats des 
missions de maintien de la paix pour ameliorer la pro¬ 
tection des civils? Quelles sont les nouvelles capacites 
que le systeme des Nations Unies doit acquerir pour 
faire en sorte qu’elles soient mises en oeuvre? Quelles 
pressions peut-on exercer sur les parties aux conflits, y 
compris les entites qui ne representant pas l’Etat, pour 
qu’elles assument leurs responsabilites morales et juri- 
diques qui consistent a proteger les civils? 

En mettant ainsi l’accent sur la mise en oeuvre, je 
suis certain que nous pourrons commencer a progresser 
dans ce domaine. 

Je donne maintenant la parole a la Vice-Secretaire 
generate, qui va presenter le rapport du Secretaire 
general. 

Mme Frechette (parle en anglais) : Le Conseil 
est reuni aujourd’hui pour poursuivre le debat sur une 
question d’une importance cruciate : la protection des 
civils dans les conflits armes. Selon les estimations, les 
civils representent 75 % des victimes de la guerre. Les 
souffrances humaines infligees actuellement par les 
conflits, depuis l’Afghanistan jusqu’en Angola et de- 
puis le Moyen-Orient jusqu’aux Grands Lacs, nous 
rappellent quotidiennement la necessite d’une reaction 
nouvelle et concertee aux niveaux politiques les plus 
eleves de la part des gouvernements, auxquels incombe 
la responsabilite principale de la protection des civils, 
du Conseil de securite, et de tous les autres qui peuvent 
contribuer a parcourir le chemin considerable qu’il 
reste a parcourir pour que la communaute Internatio¬ 
nale puisse trouver des solutions veritablement effica- 
ces dans ce domaine ou un besoin humain criant se fait 
sentir. 
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Je voudrais souligner d’emblee combien je me 
rejouis de voir que le Conseil a invite le Haut Commis- 
saire des Nations Unies aux droits de l’homme a pren¬ 
dre la parole au cours de cette seance. L’examen de la 
protection des civils du point de vue des droits de 
l’homme peut permettre d’identifier des mesures ex- 
tremement utiles que le Conseil de securite pourrait 
envisages Mme Robinson abordera ces aspects plus en 
detail. Mes observations porteront essentiellement sur 
quelques points principaux qui ressortent du rapport du 
Secretaire general. 

De nos jours, les guerres opposent souvent non 
pas des pays souverains ou ayant des armees regulieres, 
mais plutot des groupes religieux, ethniques ou politi- 
ques, ou des groupes armes irreguliers. Dans ces 
conditions, les forces de defense civiles, les groupes 
d’autodefense et les milices s’en prennent souvent aux 
civils a leurs propres fins privees et destabilisantes, et, 
dans certains cas, ils prennent deliberement les civils 
pour cible. Dans ces circonstances, la protection des 
civils doit devenir un aspect constant et central des 
operations de paix des Nations Unies et devrait etre 
prise en compte dans les mandats ainsi que lors de la 
conception de ces operations. 

Le deuxieme rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes, publie 
sous la cote S/2001/331, est maintenant soumis au 
Conseil pour examen. Comme les membres le savent, 
le premier rapport sur la protection des civils 
(S/1999/957) a ete publie en septembre 1999 et conte- 
nait 40 recommandations a mettre en oeuvre. Le nou¬ 
veau rapport complete le premier et examine de plus 
pres les tendances actuelles dans quelques domaines 
qui preoccupent particulierement la communaute Inter¬ 
nationale ou qui ont donne lieu a des progres interes- 
sants au cours des dernieres annees. Je souhaite abor- 
der ici trois de ces domaines. 

Tout d’abord, les poursuites criminelles dans les 
cas de violations du droit penal international. Nous 
avons recemment ete temoins de progres remarquables, 
a la fois au plan national et international, dans les ef¬ 
forts visant a mettre fin a la culture d’impunite dont 
beneficient ceux qui ont commis des attaques graves 
contre la population civile durant un conflit arme. Dans 
son nouveau rapport, le Secretaire general exhorte les 
Etats a ratifier rapidement le Statut de la Cour penale 
internationale et demande un financement fiable des 
tribunaux penaux internationaux, et en particulier du 
tribunal special pour la Sierra Leone. Le Secretaire 


general appuie egalement l’utilisation de commissions 
Verite et reconciliation, demande aux Etats Membres 
d’appliquer le droit international, et s’oppose a 
l’utilisation de mesures d’amnistie dans les cas de ge¬ 
nocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre. 

Deuxiemement, la question de l’acces aux popu¬ 
lations vulnerables. L’acces aux populations civiles 
touchees est une condition prealable a toute action si¬ 
gnificative pouvant avoir une incidence sur le terrain. 
Le Conseil de securite a un role central a jouer a cet 
egard, particulierement en sollicitant la participation de 
toutes les parties a un conflit, y compris les groupes 
armes non controles par un Etat reconnu. Les opera¬ 
tions mandatees par le Conseil, notamment en Angola, 
en Bosnie et en Sierra Leone, ont ete handicapees par 
leur incapacity a etablir un veritable contact avec de 
tels groupes. Compte tenu de la nature des conflits ac- 
tuels, il faut faire des efforts renouveles dans ce 
domaine. 

La troisieme priority doit consister a separer les 
civils des elements armes dans les camps de refugies 
ou d’autres zones de regroupement des personnes de- 
placees. Les combats recents en Gurnee, en Sierra 
Leone et au Liberia, par exemple, ont entraine le de¬ 
placement de centaines de milliers de civils. La, 
comme ailleurs, des communautes composite sont sou¬ 
vent controlees par des elements armes qui n'ont de 
comptes a rendre a personne et qui peuvent terroriser 
encore davantage des civils deja vulnerables, detourner 
au profit des combattants une aide tout a fait essen- 
tielle, et etablir des bases servant a perpetrer des atta¬ 
ques au-dela des frontieres. Tous ces elements risquent 
de provoquer une plus grande destabilisation et meme 
des guerres regionales. Le rapport du Secretaire general 
souligne la necessity urgente pour la communaute in¬ 
ternationale d’aider les Etats d’accueil, deja lourde- 
ment mis a contribution, a separer des que possible les 
elements armes des civils deplaces, afin de preserver le 
caractere civil de l’asile, de prevenir une nouvelle de¬ 
gradation des conditions en matiere de securite et de 
refuser a ces groupes un refuge d’ou ils menent leurs 
activity s. 

En septembre dernier, les Etats Membres de 
1’Organisation se sont engages, dans la Declaration du 
Millenaire, a elargir et a renforcer la protection des 
civils dans les situations d’urgence complexes. Toute- 
fois, un grand nombre des principales recommanda¬ 
tions contenues dans le premier rapport du Secretaire 
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general n’ont toujours pas ete mises en oeuvre. Le Se¬ 
cretaire general espere que la presente seance contri- 
buera a nous faire passer de la parole aux actes et des 
intentions a la mise en oeuvre. Le Secretariat reste dis¬ 
pose a rendre compte des progres accomplis dans 
l’application des 54 recommandations qui figurent dans 
les deux rapports du Secretaire general, et a concevoir 
des mesures claires pour donner suite a ces recomman¬ 
dations. 

Je souhaite au Conseil tout le succes possible 
dans ce debat tres important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a Mme Mary Robinson, Haut 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. 

Mme Robinson (parle en anglais) : Au cours des 
dernieres annees, le Conseil de securite a fait oeuvre de 
pionnier dans les efforts qu’il a deployes afin de mettre 
en oeuvre le plan enonce dans la Charte concernant le 
maintien de la paix et de la securite internationales. II 
serait juste de dire que les notions en matiere de secu¬ 
rite ainsi que les strategies et methodes utilisees par le 
Conseil sont de plus en plus axees sur les populations, 
et se fondent sur les normes du droit international, des 
droits de l’homme et du droit humanitaire. Je salue et 
encourage cette evolution. 

Dans une serie de rapports, le Secretaire general a 
mene la quete visant a faire en sorte que la situation 
desesperee des victimes de conflits et de violations 
graves des droits de l’homme occupent une position 
plus importante dans les debats au sein des differents 
organes de l’ONU, y compris au Conseil de securite. 
La communaute internationale lui est redevable du role 
qu’il a joue en la matiere. Dans le rapport actuel, il 
invite le Conseil a trouver les mesures novatrices qui 
permettront de mettre en oeuvre les recommandations 
relatives a la protection des civils dans les conflits 
armes. 

C’est la deuxieme fois que j’ai l’honneur de 
m’adresser au Conseil dont j’aimerais remercier les 
membres de m’avoir donne la possibility de leur expo¬ 
ser, dans le domaine des droits de l’homme, des consi¬ 
derations et des sources d’information doctrinales que 
j’estime importantes pour la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Partout dans le monde, les civils pris dans des 
conflits armes attendent de l’Organisation des Nations 
Unies qu’elle protege leurs droits et s’occupe de leurs 


besoins. Ils attendent de nous que nous leur fournis- 
sions non seulement des aliments et un abri d’urgence, 
mais aussi que nous les protegions de nouvelles atta- 
ques contre leur vie, leur dignite et leur humanite fon- 
damentale. Ils s’attendent a ce que nous les aidions 
dans les moments difficiles ou ils sont particulierement 
vulnerables et anxieux. Ils esperent que nous les aide- 
rons a retrouver leur foyer et leur famille, a traduire en 
justice les responsables de crimes internationaux, a 
savoir ce qu’il est advenu de leurs proches et a rebatir 
leurs societes afin de pouvoir vivre en paix. 

Dans les recommandations de son rapport ante- 
rieur, le Secretaire general a invite le Conseil a exami¬ 
ner des facteurs tels que 1’importance des violations 
des droits de l’homme et du droit international huma¬ 
nitaire, notamment le nombre de personnes touchees et 
la nature des violations. II a egalement suggere que le 
Conseil examine la question du recours a la force li- 
mite et proportionne en tenant compte des repercus¬ 
sions possibles pour les populations civiles et 
l’environnement. 

Comme l’indique le Secretaire general dans le 
present rapport, il s’agit de questions que les Etats 
Membres continuent d’examiner. Je crois que les sour¬ 
ces doctrinales et factuelles suivantes devraient etre 
pertinentes pour les deliberations et les demarches fu¬ 
tures du Conseil. 

Le droit international humanitaire exige des nor¬ 
mes de protection qui s’appliquent en permanence, 
partout et en toutes circonstances. Dans le domaine des 
droits de l’homme, la jurisprudence et la pratique sont 
riches et devraient, a mon avis, etre un point de depart 
essentiel pour que le Conseil juge de 1’admissibility ou 
de 1’inadmissibilite du comportement des combattants 
et des acteurs etatiques et non etatiques pendant les 
conflits internes ou internationaux. 

Il faut absolument aborder la question de 
l’impunite a toutes les etapes du conflit pour assurer le 
maintien des normes fondamentales des droits de 
l’homme. J’appuie sans reserve les recommandations 
du Secretaire general sur la question. Mettre fin a 
l’impunite en cas de genocide, de crimes de guerre et 
de crimes contre l’humanite, qu’ils soient commis par 
des agents d’Etat ou des acteurs non etatiques, est de 
toute evidence un objectif important pour la commu- 
naute internationale. Le rapport demande a 
l’Assemblee generate et au Conseil de securite 
d’appuyer les tribunaux et autres instances dont le role 
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est de traduire en justice les individus auteurs d’actes 
criminels. A maintes occasions, en particulier en ce qui 
concerne les conflits dans l’ex-Yougoslavie et au 
Rwanda, le Conseil de securite a montre qu’il ne tole- 
rerait pas l’impunite pour des actes qui choquent la 
conscience de l’humanite. Ceux qui commettent ou 
envisagent de commettre de graves violations des 
droits de l’homme, ou qu’ils se trouvent, ne devraient 
pas douter qu’ils auront a repondre de leurs actes. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme n’a pas menage ses efforts pour ai¬ 
der a combattre l’impunite dans un certain nombre de 
situations, notamment en Sierra Leone et au Timor 
oriental. L’experience que nous accumulons dans le 
domaine des droits de l’homme, y compris sous forme 
de conseils pour l’etablissement de tribunaux interna- 
tionaux et de commissions de verite et de reconcilia¬ 
tion, represente une source importante de pratiques 
pour le Conseil. 

S’agissant des enquetes sur les droits de l’homme 
dans des situations de conflit arme, l’etablissement des 
faits peut jouer un role crucial pour la protection des 
civils dans ces conflits. Dans des cas recents, notam¬ 
ment en Afghanistan, au Kosovo, au Timor oriental et 
en Sierra Leone, il y a eu des missions d’enquete sur 
les droits de l’homme. Les rapports de ces missions 
devraient etre mis a la disposition du Conseil. 

A cet egard, je voudrais citer un cas que je viens 
de signaler a la Commission des droits de Thomme la 
semaine derniere. A la demande de cette commission, 
mon Bureau, en cooperation avec le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF) et avec le Bureau du 
Representant special du Secretaire general pour la 
protection des enfants en periode de conflit arme, a 
realise une evaluation de la situation sur le terrain 
concernant l’enlevement d’enfants dans le nord de 
l’Ouganda. Dans le rapport preliminaire que j’ai pre¬ 
sente a la Commission des droits de l’homme jeudi 
dernier, j’ai signale qu’il y avait environ 26 365 cas 
d’enlevement de civils perpetres par la Lord’s Resis¬ 
tance Army (LRA) dans cette region. II s’agissait pour 
un tiers d’enfants de moins de 18 ans, et pour un cin- 
quieme de filles. J’ai informe la Commission de la ter- 
reur que faisait regner la LRA, et j’ai fait des recom- 
mandations en me fondant sur les travaux de la mis¬ 
sion. Le rapport de cette derniere est a la redaction et 
sera publie comme document de la Commission des 
droits de l’homme. Je suis certaine que les membres du 


Conseil seront interesses par cette source d’information 
et par cette evaluation. 

Pour ce qui est de l’examen par la Commission 
des droits de l’homme des violations flagrantes des 
droits de l’homme en periode de conflits armes, ces 
dernieres annees, la Commission a examine et adopte 
des resolutions visant a faire cesser et a prevenir les 
violations flagrantes des droits de l’homme pendant les 
conflits. Les efforts de la Commission completent ceux 
du Conseil de securite et impliquent en general le re- 
cours a une ou plusieurs des methodes suivantes : col- 
lecte d’informations, envoi de missions d’enquete, de¬ 
bats publics, adoption de resolutions exprimant la pre¬ 
occupation et faisant des recommandations, fourniture 
de bons offices et offres de cooperation et d’assistance 
technique. Mon Bureau serait heureux d’informer les 
membres du Conseil de ce que fait la Commission des 
droits de l’homme dans ces situations. 

S’agissant des mecanismes relatifs aux droits de 
l’homme, je me felicite du fait que le Conseil de secu¬ 
rite a de plus en plus frequemment recours aux com¬ 
petences des mecanismes speciaux de la Commission 
des droits de l’homme. Actuellement, celle-ci a 14 rap¬ 
porteurs de pays et 21 rapporteurs thematiques. Les 
efforts du Representant special du Secretaire general 
pour les personnes deplacees dans leur propre pays 
s’appliquent directement au debat actuel du Conseil sur 
la protection des civils. 

Une difficulte majeure pendant les conflits est 
l’acces aux populations vulnerables. Nous pensons 
souvent a cet acces pour l’acheminement de l’aide hu- 
manitaire. Mais, pour bien des victimes des conflits 
armes, un veritable acces signifie que l’on mette fin au 
cycle de secret et de souffrances et que l’on mette leur 
detresse au jour. Les mecanismes des droits de 
l’homme de 1’Organisation des Nations Unies en of- 
frent le mo yen mais se voient souvent refuser l’acces 
aux situations de conflit. Ceci implique que les victi¬ 
mes sont souvent privees de leurs droits de se faire en¬ 
tendre. J’estime que les rapports des rapporteurs de 
pays et des rapporteurs thematiques representent une 
base d’information indispensable pour les efforts de- 
ployes par le Conseil de securite et par d’autres orga- 
nes des Nations Unies en vue de renforcer le systeme 
de prevention des conflits a l’ONU. Je crois qu’il est 
particulierement important que le Conseil entende re- 
gulierement des exposes sur les informations contenues 
dans les rapports des mecanismes de la Commission. 
J’attire egalement l’attention du Conseil sur le role des 
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organes lies aux droits de l’homme crees par traite et 
sur leur capacite croissante de prendre des mesures 
urgentes. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme a des bureaux exterieurs dans un 
certain nombre de situations de conflits recents ou en 
cours, notamment au Burundi, en Colombie et au Cam- 
bodge. Ces bureaux ouvrent une nouvelle voie pour la 
protection des civils dans les conflits armes et pour la 
defense des droits de l’homme et du droit humanitaire 
d’une fa?on generale. Nous pretons une attention parti- 
culiere aux problemes sexospecifiques et a la protec¬ 
tion des femmes contre la traite, et nous nous sommes 
interesses au probleme du VIH/sida dans de telles 
situations. 

Je vais vous donner un exemple concret du travail 
de ces bureaux exterieurs. En Republique democratique 
du Congo, notre bureau travaille avec la Mission de 
l'ONU en Republique democratique du Congo 
(MONUC), rassemble des informations concernant des 
allegations de violations des droits de l’homme, m’en 
rend compte a moi-meme et, par moi, a nos collegues 
d’autres organes des Nations Unies. De fa?on generale, 
il offre conseils et appui aux gouvernements pour pour- 
suivre les plans nationaux et creer ou renforcer les ins¬ 
titutions nationales de la promotion et de la protection 
des droits de l’homme. 

En dehors des bureaux exterieurs que nous avons 
etablis nous-memes, nous avons egalement contribue a 
etablir et a orienter les composantes «droits de 
l’homme » dans un nombre croissant d’operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous reconnais- 
sons l’importance qu’a la composante «droits de 
l’homme » de ces mandats pour notre travail. Ces ope¬ 
rations devraient recevoir le soutien politique, financier 
et administratif dont elles ont besoin et qu’elles 
meritent. 

Finalement, je voudrais souligner que, dans le 
contexte des reformes instituees par le Secretaire gene¬ 
ral, les droits de 1’homme deviennent de plus en plus 
integres dans les efforts deployes pour la prevention 
des conflits, le raffermissement de la paix, le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix. Cette expe¬ 
rience qui se developpe sera incontestablement interes- 
sante pour le Conseil, et il serait important qu’il en- 
tende regulierement des exposes quant aux principaux 
evenements. Mon Bureau sera tres heureux de s’en 
charger. 


Je voudrais terminer en presentant des observa¬ 
tions sur un certain nombre d’autres domaines qui font 
l’objet d’une attention particuliere dans le rapport du 
Secretaire general. 

Le Secretaire general insiste, a tres juste titre, sur 
la lutte contre les discours de haine comme mesure 
pour renforcer la protection. Les medias peuvent jouer 
un role enorme pour encourager la diversite et le res¬ 
pect des autres. Il est regrettable que les memes tech¬ 
nologies soient parfois employees pour attiser la haine 
et inciter a la violence. Mais essayons de voir pourquoi 
il en est ainsi. La protection des civils exige de toute 
evidence que nous nous attaquions aux causes fonda- 
mentales des conflits, qui souvent sont non seulement 
anciennes et profondes, mais qui comprennent souvent 
des composantes ethniques et raciales. Les societes en 
conflit consacrent souvent leur energie a deshumaniser 
et a exclure ceux qui sont pergus comme differents. 

La Conference contre le racisme, la discrimina¬ 
tion raciale, la xenophobie et l’intolerance qui y est 
associee, qui se tiendra du 31 aout au 7 septembre 2001 
a Durban (en Afrique du Sud), donnera a la commu- 
naute internationale l’occasion unique de mettre au 
point une strategie pour combattre l’horreur du racisme 
dans toutes ses formes. Une partie de la protection im- 
plique que l’on adopte une strategie pour veiller a ce 
que le racisme soit attaque avant qu’il ne constitue un 
principe d’organisation dans les conflits armes. 

L’accent place dans le rapport sur le role des de- 
fenseurs des droits de l’homme est tout a fait positif. 
Ceux qui defendent les droits de l’homme representent 
souvent un premier point de contact pour les civils 
dans les conflits armes. Leurs voix nous permettent de 
comprendre la detresse de ceux que nous cherchons a 
proteger. Le Representant special du Secretaire general 
sur les defenseurs des droits de l’homme a presente, la 
semaine derniere, son premier rapport a la Commission 
des droits de l’homme ou elle decrit son plan de travail 
propose. 

Je vois beaucoup d’aspects positifs dans les pro¬ 
positions qui visent a creer des points de liaison pour 
les civils dans les missions de maintien de la paix et 
qui cherchent a mettre davantage en relief la protection 
dans les mandats de maintien de la paix. Qu’il soit ne- 
cessaire d’obtenir des reactions regionales suffisantes 
aux situations de conflit, c’est la une idee que j’appuie 
tout a fait. J’ai nomme des conseillers dans chacune 
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des regions pour encourager une approche regionale 
plus vigoureuse de la protection des droits de l’homme. 

Mon Bureau est tout a fait conscient du fait que, 
comme le signale le rapport lui-meme, « les redevances 
d’exploitation ont continue d’alimenter les guerres » 
(S/2001/331, par. 61). L’ONU a un role capital a jouer 
s’agissant d’encourager un comportement responsable 
du monde des affaires dans des zones en crise. Mon 
Bureau s’est attache a soutenir les efforts faits par les 
entreprises pour analyser les repercussions possibles de 
leur presence dans les zones de conflit et pour veiller a 
ce que des systemes soient mis en place pour eviter des 
consequences non voulues de leurs activites qui pour- 
raient entrainer des abus en matiere de droits de 
l’homme. 

En faisant le present expose, j’ai ecoute les 
conseils qui m’ont ete donnes lorsqu’on m’a demande 
de fournir au Conseil des aperfus pratiques emanant de 
notre cadre normatif et de nos sources d’information, 
qui pourraient etre utiles pour le Conseil lorsqu’il cher- 
che a proteger les civils dans les conflits armes. 
D’apres les exemples que je vous ai offerts, vous ver- 
rez que les efforts faits par le Conseil pour la protec¬ 
tion des civils dans les conflits armes sont soutenus par 
les efforts deployes au niveau des differentes parties du 
systeme des Nations Unies. 

Je remercie une fois de plus le Conseil de m’avoir 
donne cette possibilite de vous parler de ces questions 
importantes. 

Le President (parle en anglais): Je remercie 
Madame le Haut Commissaire de la declaration tres 
importante et tout a fait pertinente qu’elle vient de nous 
faire. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent intervenir. Je voudrais rap- 
peler aussi bien aux Etats membres qu’aux Etats non 
membres du Conseil que les declarations ne doivent 
autant que possible pas depasser cinq minutes, afin que 
tous les intervenants aient la possibilite de s’exprimer 
aujourd’hui. Tous les Etats membres peuvent prendre 
des dispositions aupres du Secretariat pour que la ver¬ 
sion ecrite de leur declaration soit conservee integra- 
lement s’ils souhaitent restreindre leurs observations 
orales ou attirer 1’attention sur des points particuliers 
afin de gagner du temps. Ils peuvent done prendre des 
dispositions aupres du Secretariat pour que la totalite 
de leur declaration ecrite soit consignee dans les 


comptes rendus s’ils veulent limiter leurs observations 
orales. 

Je voudrais egalement dire a l’intention des 
membres que, si des questions sont soulevees au cours 
du debat, soit a l’intention du Secretariat ou du Haut 
Commissaire, soit meme a l’intention des autres mem¬ 
bres, je prendrai des dispositions a ce moment-la pour 
que ces questions soient abordees dans un delai relati- 
vement bref, afin que nous puissions engager une sorte 
de dialogue sur les aspects qui auront ete souleves au 
cours du debat. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous remercie tout 
d’abord d’avoir organise cette seance importante selon 
cette formule qui permet aux pays non membres du 
Conseil de participer egalement au debat et de formuler 
leurs idees a 1’intention du Conseil sur ces questions 
importantes. 

Nous remercions Mme Louise Frechette, Vice- 
Secretaire generale, de sa declaration tres importante et 
en particulier nous la remercions d’avoir mis l’accent 
sur la question de la mise en oeuvre des differentes 
recommandations qui figurent aussi bien dans le pre¬ 
mier rapport que dans l’actuel rapport du Secretaire 
general. Nous remercions egalement le Haut Commis¬ 
saire aux droits de l’homme, Mme Mary Robinson, de 
sa declaration et d’avoir bien voulu se joindre a nous 
ici aujourd’hui, et je la remercie en particulier d’avoir 
introduit la perspective des droits de l’homme, qui 
constitue le fondement essentiel de la protection. 

Nous voudrions, pour commencer, evoquer ce qui 
nous semble constituer les deux themes essentiels ayant 
trait a la protection des civils en situation de conflit 
arme. Tout d’abord, en ce qui concerne la prevention et 
une culture de la paix. La prevention se situe au coeur 
meme de la protection, et ceci est amplement illustre au 
paragraphe 8 de l’actuel rapport et au paragraphe 29 du 
premier rapport du Secretaire general. La capacite de 
1’Organisation en matiere de prevention doit etre de- 
veloppee. En meme temps, les Etats Membres doivent 
prendre des mesures pour inculquer des valeurs de 
paix, de tolerance et d’harmonie - conditions qui 
contribuent a une prevention a plus long terme. 
L’Assemblee generate a adopte il y a deux ans un pro¬ 
gramme d’action, intitule Vers une culture de la paix, 
qui devrait etre pris en compte dans le cadre des acti¬ 
vites de 1’Organisation aux plans national, regional et 
mondial. Nous attendons avec interet les resultats du 
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travail actuellement engage dans le domaine de la pre¬ 
vention dans le cadre des differentes instances et, en 
particulier, nous attendons le rapport du Secretaire ge¬ 
neral sur la prevention qui doit paraitre le mois pro¬ 
chain. 

Le deuxieme theme est celui de la coordination 
avec d’autres parties. La protection de civils etant un 
processus complexe a niveaux multiples qui fait inter- 
venir des entites multiples, une bonne cooperation et 
une bonne coordination avec les organisations regio- 
nales et intergouvernementales est extremement im- 
portante. Nous souscrivons aux observations faites au 
paragraphe 68 du premier rapport (S/1999/957) du Se¬ 
cretaire general, selon lequel 1’Organisation des Na¬ 
tions Unies est la seule organisation internationale 
ayant l’etendue et l’autorite necessaires pour mettre fin 
a la detresse des civils en cas de conflit arme. Au para¬ 
graphe 69 du meme rapport, le Secretaire general re- 
connait le role de premier plan joue par le Conseil 
s’agissant de definir une approche generale de la reso¬ 
lution des crises et d’encourager une cooperation et une 
coordination etroites entre tous les elements du sys- 
teme des Nations Unies, ainsi qu’avec les forces regio- 
nales, les donateurs et les intervenants non etatiques. 

II est important d’examiner dans ce contexte les 
modalites dont dispose le Conseil pour remplir ce role. 
La recommandation du present rapport mentionne les 
reunions mensuelles des Presidents de l’Assemblee 
generale et du Conseil de Securite. Nous pensons 
qu’une telle consultation pourrait etre plus utilement 
mise a profit en tant que contribution importante a 
l’examen par le Conseil des points inscrits a son ordre 
du jour pendant le mois. 

Je voudrais maintenant aborder certaines ques¬ 
tions specifiques qui sont evoquees dans ces deux rap¬ 
ports du Secretaire general. 

La premiere question a trait aux ressources qui 
doivent etre a la hauteur du mandat. Compte tenu de la 
maniere dont est perfue la protection et des attentes 
qu’engendre la presence meme d’une operation de 
maintien de la paix, le mandat visant a proteger les ci¬ 
vils devrait etre expressement defini et accompagne des 
ressources suffisantes. Cette recommandation, a la- 
quelle ma delegation souscrit pleinement, figurait aux 
paragraphes 62 et 63 du rapport du Groupe Brahimi 
(S/2000/809). II sera done essentiel de proceder a une 
evaluation initiale des besoins de protection de la po¬ 


pulation civile dans la zone de mission ainsi que dans 
la planification de ressources. 

Le renforcement des capacites d’alerte precoce a 
l’echelle du systeme des Nations Unies, non seulement 
par rapport a des situations pouvant conduire a un 
conflit total, mais aussi par rapport a la menace de si¬ 
tuations d’urgence humanitaire causees ou exacerbees 
par la dynamique du conflit, ferait beaucoup pour per- 
mettre une meilleure comprehension des besoins de 
protection. II serait utile de renforcer et de coordonner 
les capacites existant au plan regional. 

Deuxiemement, je voudrais aborder la question 
du renforcement de la protection juridique, de son ap¬ 
plication et des poursuites judiciaires. Les Etats Mem- 
bres doivent etre exhortes a ratifier les principaux ins¬ 
truments du droit humanitaire international et du droit 
relatif aux droits de l’homme afin de renforcer la pro¬ 
tection juridique et de faciliter les poursuites judiciai¬ 
res des violations commises. Le Bangladesh est tout a 
fait favorable a une evolution dans ce sens, notamment 
a la mise en place des deux tribunaux penaux interna- 
tionaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, ainsi 
qu’a l’adoption du Statut de Rome. 

Nous pensons egalement que l’appareil de justice 
penale national doit etre renforce, comme nous en par- 
ions dans le cas de la creation d’un tribunal special 
pour la Sierra Leone. Nous pensons qu’une absence de 
progres dans ce sens enverrait un message regrettable. 

La troisieme question a trait a l’examen technique 
de l’impact des sanctions. Comme le note le Secretaire 
general dans le premier rapport, un mecanisme perma¬ 
nent devaluation technique concernant l’impact des 
sanctions sur les civils est souhaitable. Nous voudrions 
egalement souligner l’importance d’une evaluation 
prealable des consequences humanitaires des sanctions. 

La quatrieme question est l’acces humanitaire. 
Accorder une protection, garantir un espace humani¬ 
taire et permettre un acces sans entrave, a temps, sur et 
durable aux populations dans le besoin, ce sont des 
points extremement importants. Dans les conflits inter¬ 
nes, du fait de la multiplicite des acteurs au niveau tant 
des belligerants que des organismes humanitaires, une 
approche de plus en plus coordonnee est necessaire 
pour permettre et garantir durablement un acces 
veritable. Les negociations en vue d’obtenir l’acces 
doivent done etre menees sur la base des politiques 
communes et des criteres d’engagement des travailleurs 
humanitaires. 


n0134295.doc 


9 




S/PV.4312 


Nous sommes pleinement favorables a l’idee d’un 
comite permanent interinstitutions qui pourrait elaborer 
un manuel de directives generates concernant les stra¬ 
tegies applicables aux negociations visant a obtenir un 
acces, qui peuvent etre amenagees en fonction de si¬ 
tuations locales. Le Bureau de la coordination des af¬ 
faires humanitaires devrait egalement developper ses 
competences en matiere de negociations visant a obte¬ 
nir un acces, en faisant appel a son experience. 

La cinquieme question concerne les campagnes 
de haine dans les medias. Nous reconnaissons que les 
questions de souverainete nationale et de liberte de la 
presse limitent les efforts faits pour restreindre les 
campagnes de haine mediatiques dans les situations de 
conflit. En fait, des modalites pratiques permettraient 
effectivement de reduire au silence les medias de la 
haine, meme si cela serait souhaitable, ne sont pas 
toujours possibles. Cela peut empecher de leur faire 
place dans le mandat des operations de maintien de la 
paix. A defaut, le Conseil devrait envisager serieuse- 
ment la possibilite d’integrer regulierement dans les 
mandats des missions des mecanismes de surveillance 
des medias afin de verifier de maniere effective, de 
signaler et de documenter les activites des medias de la 
haine. 

La sixieme question a trait a la separation des 
elements armes. Je ne m’etendrai pas longuement sur 
ce point parce que Mme la Vice-Secretaire generate en 
a parle en detail dans sa declaration. 

En dernier lieu, je voudrais faire quelques obser¬ 
vations sur le sens general du present rapport, a savoir 
examiner l’application des recommandations jusqu’a ce 
jour. 

Au paragraphe 1 du dispositif de la resolution 
1296 (2000), le Conseil a decide de proceder au cas par 
cas compte tenu des circonstances propres et a reaffir- 
me son intention d’examiner les recommandations per- 
tinentes du premier rapport du Secretaire general. Par 
consequent, pour examiner l’aspect « mise en oeuvre », 
ce contexte doit etre garde a 1’esprit. 

Nous voudrions en conclusion proposer que les 
domaines suivants fassent l’objet d’un examen du 
Conseil s’il est envisage de donner suite a ce rapport, 
comme nous le recommandons. 

Premierement, dans une situation de conflit reel 
ou potentiel, le Conseil devrait encourager une media¬ 
tion en mettant en place des commissions speciales ou 


en nommant des personnalites de haut niveau pour 
examiner les causes des differends, renforcer la 
confiance et recommander des solutions pratiques. 

Deuxiemement, dans une situation ou se produi- 
sent des violations generalises du droit international 
en depit des initiatives diplomatiques habituelles, le 
Conseil devrait envisager la possibilite de developper 
une coalition internationale en faveur de la paix, dans 
l’intention de rompre le cycle de la violence et, le cas 
echeant, de proceder a un deployment preventif. 

Le Conseil devrait inviter l’Assemblee generate a 
poursuivre les efforts faits pour elargir la portee de la 
protection juridique figurant dans la Convention de 
1994 sur la securite du personnel des Nations Unies et 
du personnel associe. Nous voudrions en l’occurrence 
recommander qu’un nombre accru d’Etats Membres y 
adherent. Peut-etre que pourrions-nous commencer par 
demander a tous les membres du Conseil de securite 
d’y adherer. 

Nous devrions egalement encourager une coordi¬ 
nation plus etroite entre le Departement de 
l’information et le Departement des operations de 
maintien de la paix lors de la mise en place des mis¬ 
sions ou de la revision des mandats, en vue de diffuser 
des informations a 1’intention des groupes armees et 
des populations se trouvant dans la zone de mission, en 
mettant l’accent en particulier sur l’education en ma¬ 
tiere de paix, les besoins particuliers de protection des 
femmes, des enfants et autres groupes vulnerables. 

Pour elargir sa base d’informations et sa compre¬ 
hension de la situation, le Conseil devrait communi- 
quer plus frequemment avec des intervenants non etati- 
ques, y compris avec des organisations de la societe 
civile qui se trouvent presentes dans la zone de 
mission. 

Nous pensons que, sur un certain nombre de pro- 
blemes evoques dans ces deux rapports, le Conseil doit 
poursuivre ses discussions et ses analyses dans le 
contexte des recommandations afin de voir si, dans les 
missions jusqu’a present mandatees, davantage ne 
pourrait pas etre fait pour leur donner effet. Nous re¬ 
commandons que la presidence du Conseil organise des 
consultations sur ces aspects afin de progresser dans le 
passage, comme l’a dit Mme la Vice-Secretaire gene- 
rale, de 1’intention aux actes. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ): 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, Mon- 
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sieur le President, de la fa?on efficace avec laquelle 
vous avez organise le debat public d’aujourd’hui et des 
efforts constants que vous deployez pour concentrer 
nos discussions sur des questions pratiques relatives au 
probleme de la protection des civils. 

Je voudrais aussi remercier la Vice-Secretaire 
generate de nous avoir presente le rapport et de son 
utile contribution au debat. Je suis particulierement 
reconnaissant a Mme Mary Robinson de sa declaration. 
Nous sommes tout a fait impressionnes par le travail 
qu’a accompli le Haut Commissaire des Nations Unies 
aux droits de 1’homme, et nous estimons qu’il est im¬ 
portant de tenter de resoudre les problemes specifiques 
des civils dans les conflits armes en coordonnant les 
efforts avec ceux d’autres partenaires tant a l’interieur 
qu’a l’exterieur du systeme des Nations Unies. 

Le rapport du Secretaire general peut etre, en ef- 
fet, une source de reference utile non seulement pour le 
Conseil de securite, mais aussi pour d’autres organes 
des Nations Unies qui traitent de cette question dans 
leurs domaines de competence et de responsabilite res- 
pectifs. Le Conseil devrait le tenir soigneusement en 
compte quand il examine les mesures de suivi et les 
actions futures en la matiere. II est evident que le man¬ 
dat du Conseil de securite ne permet pas d’embrasser 
tous les aspects des activites relatives a la protection 
des populations durement touchees en temps de guerre. 

C’est la raison pour laquelle un echange de vues 
regulier avec d’autres organes du systeme des Nations 
Unies sera essentiel au succes futur des efforts interna- 
tionaux dans ce domaine. Je pense que nous pourrons 
commencer le processus, a la fin de la semaine, par 
l’examen des questions pertinentes dans le contexte de 
notre debat avec le Bureau du Conseil economique et 
social sur la coordination de la gestion des conflits. Le 
Conseil economique et social, en effet, peut nous four- 
nir un nouvel angle de vue sur la meilleure fafon de 
mettre en oeuvre les dispositions de la resolution 
1296 (2000) et les points sur lesquels les deux Conseils 
peuvent s’entraider au mieux dans l’application des 
recommandations pertinentes du Secretaire general. 
L’un des exemples donnes - la recommandation 
concernant les missions d’etablissement des faits dans 
les zones de conflit, l’accent etant mis sur l’assistance 
humanitaire - laisse une grande latitude au Conseil 
economique et social qui peut, non seulement partici- 
per a ces missions, mais egalement en prendre la tete. 
Je suis convaincu qu’un travail analogue pourrait etre 
entrepris egalement avec d’autres organes de l’ONU. 
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Nous appuyons vigoureusement l’appel lance par 
le Secretaire general au Conseil pour qu’il axe desor- 
mais son travail sur des mesures pratiques en vue de la 
protection des civils. D’ailleurs, le Conseil a realise un 
important travail au cours des 12 derniers mois en pre- 
nant un certain nombre de mesures pratiques permet- 
tant de renforcer cette protection, notamment dans le 
domaine des operations de maintien de la paix et des 
sanctions. Ce travail n’est pas encore acheve. II reste 
encore a adopter et mettre en oeuvre les projets de rap¬ 
port des groupes de travail concernes du Conseil. Nous 
esperons que cela sera fait dans un avenir proche, de 
fa?on a ce que l’on puisse passer ensuite a l’application 
d’un certain nombre des recommandations du Secre¬ 
taire general et des dispositions pertinentes de la reso¬ 
lution 1296 (2000). 

Toutefois, les methodes du Conseil de securite en 
matiere de protection des civils ne resteront efficaces 
que si ces decisions sont appliquees systematiquement 
par cet organe dans son examen des diverses situations 
de conflit qui figurent dans son ordre du jour, que ce 
soit en Afrique, dans les Balkans ou au Moyen-Orient. 
D’autre part, j’aimerais signaler tout particulierement 
de nombreux autres domaines enumeres par le Secre¬ 
taire general dans son dernier rapport, et dans lesquels, 
de l’avis de notre delegation, davantage peut etre fait, y 
compris au niveau du Conseil de securite, pour amelio- 
rer la protection des civils. 

L’un de ces aspects concerne la separation des 
civils des elements armes dans les camps de refugies et 
de personnes deplacees. II importe, a notre sens, que le 
Conseil de securite mette au point des criteres et des 
procedures clairs afin de separer et d’identifier les ele¬ 
ments armes et, qu’il envisage, en meme temps que des 
mesures specifiques de maintien ou de consolidation de 
la paix, l’envoi d’observateurs ou d’unites militaires 
dans les principaux camps et zones ou se trouvent des 
refugies, afin d’evaluer la situation sur le terrain, de 
proteger les civils dans les camps et d’empecher une 
degradation de la situation en matiere de securite dans 
la region. L’efficacite de ces mesures peut encore etre 
renforcee par une cooperation etroite avec le pays 
d’accueil et les organisations regionales concernees. 

Une autre recommandation meritant, a notre avis, 
d’etre utilement examinee par le Conseil porte sur les 
arrangements a prendre, durant 1’elaboration des man¬ 
dats de maintien de la paix, en vue de faire piece a 
l’impunite et de permettre la manifestation de la verite 
et la reconciliation. Nous pensons que ces taches peu- 
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vent etre concretement incorporees aux mandats des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Enfin, la derniere question que vous avez abordee 
dans vos observations liminaires, Monsieur le Presi¬ 
dent, concernant 

« [les] pressions que [l’on] peut exercer sur les 
parties au conflit, y compris les acteurs non etati- 
ques, pour qu’elles assument leurs responsabilites 
morales et juridiques de proteger les civils» 
{supra), 

est probablement la plus difficile. Le Secretaire general 
decrit tres clairement les problemes qui existent dans 
ce domaine et nous ne pouvons qu’etre d’accord avec 
les recommandations qu’il presente a cet egard. Lors- 
qu’il s’agit des entries qui ne representent pas l’Etat et 
du probleme de leur participation au dialogue, toute- 
fois, il faut reconnaitre qu’il n’existe probablement pas 
pour Einstant de solution satisfaisante, particulierement 
lorsque les groupes armes operent non pas en tant que 
force militaire organisee ayant des objectifs politiques 
clairs, mais comme des bandes de criminels qui profi- 
tent d’une situation d’insecurite et d’instabilite gene- 
rale. Ce sont eux qui le plus souvent prennent pour ci- 
ble des civils et commettent les crimes les plus innom- 
mables contre eux. Ces groupes representent un verita¬ 
ble defi pour les gouvernements, les organismes huma- 
nitaires et, bien sur, le Conseil de securite. Nous sa- 
luons l’intention du Secretaire general de demander au 
Comite permanent interinstitutions de mettre au point 
un manuel des registres des pratiques optimales en ma- 
tiere de dialogue avec les groupes armes. Nous espe- 
rons que ce travail aboutira a l’avenir a 1’adoption de 
methodes efficaces a cet egard. 

Pour terminer, je pense que la proposition faite 
par Mme Mary Robinson de faire des exposes supple- 
mentaires aux membres du Conseil - particulierement 
sur les resultats des missions d’etablissement des faits 
en matiere de droits de l’homme, sur les rapports des 
mecanismes des droits de 1’homme, etc. - merite notre 
plein appui. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Le Conseil de securite 
s’etait resolu depuis trois ans a accorder une impor¬ 
tance accrue a la question de la protection des civils 
dans les conflits armes en vue d’assurer le maintien de 
la paix et de la securite regionales et internationales. 
Une declaration presidentielle et deux resolutions en 
temoignent. 


Sur le terrain, helas, les realites sont tout autres 
et, comme le note le Secretaire general, le sort des po¬ 
pulations en detresse ne s’est guere ameliore. A 
Pevidence, il y a la une necessite de poursuivre 
Faction, en particulier par des mesures plus concretes, 
afin d’ameliorer effectivement le sort des civils dans 
les conflits. C’est dans ce cadre que je voudrais for- 
muler quelques observations principales, en partant des 
tres utiles recommandations du Secretaire general, 
contenues dans son rapport de cette annee tout autant 
que dans celui de l’annee derniere. 

Premierement, en ce qui concerne Pacces aux 
civils, il n’y a pas d’impact qui soit aussi reel sur les 
civils que celui de l’aide humanitaire destinee a satis- 
faire les besoins fondamentaux les plus urgents et les 
plus immediats. C’est done dans le domaine de l’acces 
aux civils de cette aide et du personnel humanitaire 
international - dans de bonnes conditions de securite - 
que la communaute internationale doit maintenir des 
efforts. 

Nous partageons par consequent revaluation faite 
par le Secretaire general et les orientations qu’il preco- 
nise pour un role ameliore des organismes d’aide hu¬ 
manitaire. Il faut definir des conditions claires pour 
l’engagement de ces organismes, elaborer une strategic 
commune de negociation entre ces organismes et les 
parties concernees et adopter une approche coordonnee 
de leurs politiques et de leur action. Nous encoura- 
geons la mise en oeuvre de ces mesures sans delai et 
nous saluons egalement Pinitiative du Secretaire gene¬ 
ral decrite au paragraphe 26 de son present rapport et 
portant sur l’elaboration d’un manuel sur les criteres 
pour l’engagement et le desengagement des organismes 
d’aide. 

De par ses prerogatives, le Conseil de securite est 
lui aussi concerne par la question de la facilitation de 
Pacces aux civils. Le Secretaire general lui avait reser¬ 
ve dans son rapport de Pannee derniere d’importantes 
recommandations. Il nous en adresse de nouvelles dans 
son dernier rapport. Nous les appuyons parce qu’elles 
encouragent le Conseil, d’une part, a nouer un dialogue 
actif avec les parties a un conflit et, d’autre part, a re- 
courir a des missions d’etablissement des faits dans les 
zones de conflit afin d’inventorier avec precision les 
besoins en aide humanitaire, y compris Pacces aux 
populations. 

Deuxiemement, la separation des civils des ele¬ 
ments armes. C’est la un probleme crucial a regler avec 
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determination et resolution. Le rapport met le doigt sur 
les nombreux problemes souleves par l’infiltration 
d’elements armes dans les camps et les zones de re- 
groupement des refugies et des personnes deplacees, 
problemes qui peuvent atteindre une ampleur destabili- 
sante pour certains pays et regions, outre les multiples 
dangers qui en resultent sur la vie des civils et leur se¬ 
curity et que le Secretaire general decrit avec beaucoup 
de details. 

Les mesures decrites aux paragraphes 35 et 36 du 
rapport sont les bienvenues, notamment l’accord passe 
entre le Departement des operations de maintien de la 
paix et le Haut Commissariat aux refugies. Toutefois, 
la aussi il s’agit d’un domaine ou le Conseil de securite 
a clairement une responsabilite qu’il doit assumer. 
Nous sommes saisis d’interessantes recommandations 
emanant du Secretaire general. Ma delegation les fait 
siennes. La recommandation No 35 faite par le Secre¬ 
taire general dans le rapport de 1999 (S/1999/957) et 
relative au deployment d’observateurs militaires inter- 
nationaux pour surveiller la situation dans les camps de 
refugies est tres pertinente et devrait recevoir toute 
l’attention du Conseil. 

Troisiemement: dans le domaine des medias et 
de l’information. Nul n’ignore l’importance d’un tel 
secteur dans des situations de conflit. C’est l’un des 
domaines ou le Conseil a prevu dans sa resolution 1296 
(2000) la possibility d’actions destinees a faire face a 
ceux qui incitent a la haine, au crime et au genocide. 
Dans son present rapport, le Secretaire general formule 
une nouvelle recommandation qui incite la presse a 
jouer un role de rapprochement et de respect des autres. 
Je rejoins, a ce sujet, et avec plaisir, la brillante inter¬ 
vention de Mme Mary Robinson, Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les droits de l’homme. 

Quatriemement: s’agissant des acteurs de la 
protection des civils, nous partageons les vues du Se¬ 
cretaire general sur le role complementaire que peuvent 
jouer certaines composantes de la communaute inter- 
nationale, telles que les organisations regionales, la 
societe civile, les acteurs du secteur prive, les femmes, 
les jeunes, et ce sous l’impulsion et la coordination de 
l’ONU. 

Cinquiemement: nous convenons de la necessity 
d’une lutte efficace contre toute forme d’impunite en 
matiere de violations du droit international humanitaire 
et des droits de 1’homme dont sont victimes les civils 
dans les conflits armes. Les recommandations faites 
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par le Secretaire general visant a renforcer Faction in- 
ternationale en la matiere sont tres pertinentes. 

En somme, ce dont il s’agit aujourd’hui pour le 
Conseil de securite, c’est de passer a la vitesse supe- 
rieure, en favorisant davantage les actions concretes et 
axees sur le terrain en vue d’ameliorer la protection des 
civils, en conformity avec les principes du droit inter¬ 
national humanitaire et les buts et principes de la 
Charte des Nations Unies. 

De par la vocation thematique, et done generate, 
de ce debat, je n’evoquerai pas ici les dures realites 
vecues au quotidien par les civils palestiniens dans les 
territoires occupes notamment depuis Fautomne der¬ 
nier. Toutefois, c’est pour moi un devoir de souligner 
que par tous les parametres, la situation des civils pa¬ 
lestiniens est Fillustration de la situation type ou la 
communaute internationale se doit de prendre une ac¬ 
tion urgente, determinee et efficace pour venir en aide 
a une population civile. Le devoir d’aide humanitaire 
internationale, les exigences du droit international hu¬ 
manitaire et des droits de l’homme et celles des resolu¬ 
tions de l’ONU imposent a la communaute internatio¬ 
nale de fournir aux civils palestiniens la protection ur¬ 
gente dont ils ont tant besoin pour garantir leur securi¬ 
ty. Le Conseil de securite devrait garder ces exigences 
a Fesprit. Notre Conseil ne peut pas pratiquer une po¬ 
litique a deux vitesses, en volant au secours des civils 
dans certaines regions du monde et en ignorant le sort 
d’autres civils dans d’autres regions. 

Dans la panoplie de mesures proposees, il y a 
matiere a inspiration pour une vision equilibree et juste 
des realites internationales. Il suffit d’en avoir la vo- 
lonte politique. 

Enfin, je voudrais dire que ma delegation n’a pas 
d’objection a l’idee de la creation d’un groupe de tra¬ 
vail du Conseil de securite pour examiner la mise en 
oeuvre des recommandations et decisions relatives a la 
protection des civils en vue d’alimenter le Conseil en 
elements de decision sur des actions a prendre dans le 
futur et nous soutenons cette suggestion tres volontiers. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais) : 
Il y a lieu de feliciter le Canada d’avoir inscrit cette 
question a Fordre du jour du Conseil de securite, en 
particulier d’avoir contribue aux travaux du Conseil de 
securite sur ce point en avril 2000. Nous voudrions 
done vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir or¬ 
ganise un an plus tard cette seance de suivi. Nous vou¬ 
drions egalement remercier Mme Frechette et 
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Mme Robinson pour les interventions fort utiles 
qu’elles ont faites ce matin. 

Le Secretaire general a, comme de coutume, ela- 
bore un excellent rapport. Nous esperons qu’il sera 
largement diffuse. II contient des analyses politiques et 
juridiques approfondies qui devraient susciter le deve- 
loppement d’une culture de la protection. Nous vou- 
drions insister particulierement sur 1’accent mis par le 
Secretaire general sur le fait que la responsabilite prin- 
cipale de la protection des civils incombe aux gouver- 
nements et que lorsque ces derniers n’ont pas les res- 
sources necessaires pour assumer cette responsabilite, 
il leur incombe de faire appel a l’appui de la commu- 
naute internationale. 

Nous recommandons done egalement qu’une at¬ 
tention speciale soit portee aux recommandations pra¬ 
tiques du Secretaire general, en particulier celles qui 
concernent le developpement de la capacite des gou- 
vernements nationaux et de la communaute internatio¬ 
nale de traduire en justice les auteurs de violations du 
droit international humanitaire; d’ameliorer la commu¬ 
nication de la part du Conseil de securite et des autres 
pour faciliter Faeces aux populations vulnerables dans 
le cadre des operations humanitaires et d’elaborer des 
criteres et procedures claires pour identifier et separer 
les elements armes dans des situations de deplacement 
massif des populations. 

Meme si les Etats Membres n’ont pas le temps de 
lire la totalite du rapport (S/2001/331), nous esperons 
qu’ils liront au moins le paragraphe 67, qui contient les 
elements essentiels. II indique : 

« Dix-huit mois environ se sont ecoules depuis 
que j’ai presente mon premier rapport sur la pro¬ 
tection des civils en situation de conflit arme. Or, 
j’ai le regret de constater qu’a ce jour, seules 
quelques-unes des 40 recommandations qu’il 
contenait ont ete appliquees ». 

II est clair que le Conseil n’obtient pas de bons resul- 
tats dans son travail dans ce domaine. 

Monsieur le President, vous nous avez demande 
d’etre brefs et de nous exprimer concretement. Etant 
donne que nous approuvons totalement les efforts que 
vous deployez afin que nos seances du Conseil soient 
plus interactives et plus productives, nous voudrions 
formuler quelques observations, qui, nous l’esperons, 
seront tres breves et directes. 


Premierement, le Conseil ne sera pas juge dans le 
contexte de la protection des civils en situation de 
conflit arme par les paroles qu’il formule - beaucoup a 
deja ete dit. II sera juge a l’aune de ses actions. Dans 
certains domaines, nous avons obtenu certains resultats 
acceptables : au Kosovo et au Timor oriental. Dans 
certaines zones, nous avons obtenu de mauvais resul¬ 
tats : au Rwanda, a Srebrenica et au Moyen-Orient. 
Dans d’autres domaines, les resultats sont mitiges : en 
Republique democratique du Congo et en Sierra Leone. 
La premiere suggestion concrete que nous voudrions 
formuler est simple. A la fin de chaque annee, le 
Conseil devrait proceder a une verification objective et 
impartiale afin de savoir dans combien de conflits le 
Conseil est intervenu efficacement pour sauver des ci¬ 
vils et dans combien de cas il ne l’a pas fait. L’objectif 
de cette verification objective serait simple : elle per- 
mettrait de faire disparaitre un certain sentiment de 
cynisme, qui est, je le crains, bien reel, s’agissant de la 
valeur d’un tel debat public sur la protection des civils 
lorsque le Conseil ne reagit pas a des situations 
concretes ou le besoin urgent d’une action se fait 
pourtant sentir. 

Deuxiemement, je rentre d’un voyage particulie¬ 
rement edifiant en Afrique occidentale qui, je le remar- 
que, est une region mentionnee plusieurs fois dans le 
present rapport du Secretaire general, et j’ai pu me ren- 
dre compte plus directement des difficultes pratiques 
s’agissant de la protection des civils dans de nombreu- 
ses situations de conflits actuelles. Le rapport du Se¬ 
cretaire general nous a rappele que les instruments in- 
ternationaux exigent que non seulement les gouverne- 
ments mais aussi les groupes armes agissent de maniere 
responsable dans les situations de conflit et prennent 
des mesures pour repondre aux besoins fondamentaux 
et a la protection des civils. 

Singapour soutient par consequent soutient les 
efforts du Secretariat et d’autres organisations pour 
diffuser aupres des groupes armes des informations sur 
le droit international humanitaire et celui des droits de 
l’homme, comme il est dit a la recommandation 10 du 
rapport. Mais nous nous doutons qu’il y aura de gran- 
des difficultes a transmettre un tel message a des grou¬ 
pes qui ne comprennent guere le langage de la logique 
et de la raison. Lorsque je me suis rendu en Afrique de 
l’Ouest, on m’a dit plusieurs fois que le Revolutionary 
United Front (RUF) etait dirige par un groupe de jeu- 
nes gens analphabetes, a peine eduques et souvent peu 
sobres qui ont peu de contacts avec le monde civilise. 
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Nous devons comprendre le monde comme ils le 
voient. Aucun etre humain rationnel n’amputerait les 
mains de civils innocents, mais c’est ce qu’a fait le 
RUF sans aucune retenue. Pourquoi? Qu’est-ce qui les 
y a pousses? Jusqu’a ce que nous comprenions com¬ 
ment leur esprit fonctionne, nous ne serons pas en me- 
sure de traiter avec eux. 

Par consequent, notre deuxieme recommandation 
specifique est que nous developpions un sous-ensemble 
different d’idees et de principes pour traiter avec ces 
groupes. Notre crainte est que, puisque les conflits en- 
tre Etats sont de plus en plus remplaces par des conflits 
internes aux Etats, il y a aura davantage et non moins 
de groupes comme le RUF. A cet egard, je suis heureux 
que le Secretaire general ait l’intention de demander au 
Comite permanent interorganisations de rediger un ma- 
nuel des meilleures pratiques en matiere de relations 
avec les groupes armes, comme il le note au paragraphe 
50 de son rapport. Nous attendons avec interet le re- 
sultat de ces efforts, et nous sommes contents que le 
representant de 1’Ukraine ait egalement fait reference a 
l’importance de cette question. 

Troisiemement, la protection des civils ne peut 
pas etre assuree que par des paroles. Comme l’a dit au 
Conseil l’an dernier Lloyd Axworthy, alors Ministre 
des affaires etrangeres du Canada, 

« La protection des civils commande de recourir a 

la force si necessaire pour appuyer notre volonte 

d’intervenir. » (S/PV.4127, p. 25) 

Heureusement, la communaute internationale a mani- 
feste sa volonte de recourir a la force, par exemple au 
Kosovo et au Timor oriental. Cette derniere operation 
etait mandatee par le Conseil de securite, ce qui n’etait 
pas le cas de la premiere. Clairement, nous devons ela- 
borer des criteres clairs et precis pour ces interven¬ 
tions. Cela ne sera pas facile, comme le debat sur la 
question des interventions humanitaires 1’a montre. 
Mais le Conseil ne peut pas eviter de traiter de cette 
question s’il veut proteger les civils efficacement. 
C’est notre troisieme suggestion precise. 

En conclusion, je reaffirme la reaction positive de 
ma delegation aux recommandations contenues dans le 
rapport du Secretaire general. Nous attendons avec in¬ 
teret de collaborer avec vous, Monsieur le President, 
pour trouver les meilleurs moyens, et les plus efficaces, 
de mettre ces recommandations en pratique. 


Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Je 
commence, Monsieur le President, par vous remercier 
d’avoir organise le debat public de ce jour sur la pro¬ 
tection des civils dans les conflits armes et de donner 
une nouvelle occasion aux membres du Conseil 
d’echanger leurs points de vue avec l’ensemble des 
Membres de l’ONU. Nous souhaitons remercier la 
Vice-Secretaire generate d’avoir presente le rapport du 
Secretaire general (S/2001/331). Nous souhaitons la 
bienvenue au Haut Commissaire des Nations Unies aux 
droits de l’homme et nous la remercions d’avoir releve 
les domaines de preoccupation commune au Haut 
Commissariat et au ConseiF Ma delegation la remercie 
de son offre d’informer le Conseil sur les mesures pri¬ 
ses par la Commission des droits de l’homme sur les 
violations flagrantes des droits de l’homme durant les 
conflits armes. 

Si plusieurs initiatives importantes ont ete entre- 
prises par le Conseil de securite depuis le dernier rap¬ 
port du Secretaire general (S/1999/957), nous avons 
Fobligation de reconnaitre et de formuler des mesures 
pratiques pour faire face aux engagements qui doivent 
encore etre remplis. Le Conseil doit continuer, en pre¬ 
mier lieu, d’encourager les Etats Membres a s’acquitter 
de nos responsabilites en ce qui concerne la protection 
des civils, a evaluer les fagons d’ameliorer la coopera¬ 
tion entre le Conseil de securite et d’autres organes du 
systeme des Nations Unies, et a adopter une methode 
qui puisse susciter la volonte politique et degager les 
ressources necessaires. 

En tant que premiere mesure, le Conseil doit as¬ 
surer le suivi des engagements pris pour la protection 
des civils sur une base plus reguliere. Nous remercions 
le Representant permanent de la Tunisie de soutenir la 
suggestion que le Conseil cree un groupe de travail 
informel pour examiner les moyens d’integrer les pro- 
blemes relatifs a la protection des civils dans les tra- 
vaux du Conseil. A cet egard, ma delegation croit 
qu’une liste de verification devrait etre mise au point, 
pour consultation, lorsque le Conseil prepare des reso¬ 
lutions et elabore des mandats de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix. 

Nous sommes heureux que l’accent ait ete mis 
dans le rapport du Secretaire general sur la coordina¬ 
tion entre le Conseil de securite et d’autres organes de 
l’ONU, y compris la pratique de reunions mensuelles 
entre les Presidents du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate. La reunion que tiendra le 
Conseil d’ici la fin de la semaine avec le Conseil eco- 
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nomique et social fournira aussi un point de depart 
utile pour la collaboration entre le Conseil de securite 
et le Conseil economique et social. 

Une question qui a deja ete mentionnee par plu- 
sieurs orateurs avant moi est 1’importance d’assurer le 
respect des droits des civils parmi les groupes armes et 
les acteurs non etatiques. Le Conseil de securite, 
croyons-nous, doit capitaliser sur ses efforts pour ame- 
ner ces groupes a dialogues II doit toujours les pousser 
a s’engager a respecter les normes contenues dans le 
droit international humanitaire et dans celui des droits 
de l’homme, et faire constamment pression sur eux 
pour qu’ils acceptent le controle de l’adhesion a ces 
regies et y cooperent. Ils doivent comprendre qu’il ne 
peut y avoir d’impunite pour des actions contre des 
civils qui sont contraires aux normes internationales. 

A cet egard, ma delegation souligne la necessite 
de soutenir, tant financierement que politiquement, la 
creation d’un tribunal special pour la Sierra Leone. 

Si nous reconnaissons la difficulte d’appliquer les 
regimes legaux a notre disposition aux acteurs non eta¬ 
tiques, c’est un point qui exige de solides etudes pour 
chercher des solutions possibles. 

Ensuite, ma delegation croit que l’etablissement 
de partenariats vigoureux avec le secteur prive, les or¬ 
ganisations non gouvernementales et la societe civile 
renforcera les niveaux de protection. Les organisations 
non gouvernementales et d’autres organisations de la 
societe civiles ont un role indispensable a jouer pour 
etablir l’ordre du jour de la protection des civils. Leurs 
contributions peuvent etre particulierement importantes 
pour mettre au point des programmes operationnels sur 
le terrain et pour servir de sources importantes 
d’information. Je souhaiterais insister sur le fait que 
ceci inclut non seulement les organisations non gou¬ 
vernementales internationales, mais, plus important, 
des organisations non gouvernementales travaillant aux 
niveaux regional et national. Nous suggerons que l’on 
emploie davantage des rencontres selon la formule Ar- 
ria pour faciliter ce dialogue. Renforcer le travail du 
Comite permanent interorganisations est egalement 
important pour identifier les fa?ons de tirer parti de la 
complementarite entre l’ONU et d’autres organisations. 

Troisiemement, les organisations regionales de- 
vraient etre encouragees a faire de la protection des 
civils une partie importante de leurs propres program¬ 
mes de travail. Le Conseil devrait etablir un mecanisme 
adequat pour un echange regulier afin d’encourager 


une plus grande cooperation avec les organisations re¬ 
gionales pour la protection des civils. De futures 
consultations de haut niveau entre l’ONU et les organi¬ 
sations regionales devraient etre mises a profit pour 
developper des efforts de cooperation a cet effet. Je 
suggererais egalement que nous nous servions de cas 
specifiques lorsque nous nous reunissons, par exemple, 
avec les ministres des pays de la Communaute econo¬ 
mique des Etats de l’Afrique de l’Ouest ou de ceux 
engages dans le processus de paix de Lusaka. Un autre 
point qui appelle de l’attention est le controle des ar¬ 
mes legeres par le biais de mecanismes de collabora¬ 
tion avec les organisations regionales. 

Quatriemement, le Conseil doit ameliorer ses ef¬ 
forts pour soumettre a une enquete, poursuivre et sanc- 
tionner les particuliers et les entreprises impliques dans 
l’exploitation illegale et la vente de ressources natu- 
relles et d’autres ressources qui exacerbent les conflits 
armes. 

Le Conseil doit done non seulement continuer 
d’enqueter sur les liens qui existent entre le commerce 
illicite des ressources naturelles et la capacite de faire 
la guerre, mais il doit egalement commencer a elaborer 
des demarches, y compris l’utilisation de mesures in- 
citatives et dissuasives appropriees, en collaboration 
avec d’autres organes de l’ONU, afin de favoriser une 
culture de la responsabilite sociale au sein du monde 
des affaires. A cet egard, les mesures deja prises par le 
Secretaire general en vue d’etablir un Pacte mondial 
avec le monde des entreprises pourraient etre utilisees. 

Cinquiemement, le Conseil de securite doit veil- 
ler non seulement a ce que les operations de maintien 
de la paix se voient confier des mandats precis et clairs 
pour la protection des civils, mais egalement a ce que 
ces mandats comprennent des mecanismes de suivi 
d’etablissement de rapports sur la protection des civils. 
En outre, le Conseil doit continuer d’insister, comme 
cela a ete fait dans des resolutions precedentes, sur le 
fait que les forces de maintien de la paix doivent rece- 
voir une formation adequate sur le droit international 
humanitaire et sur les droits de l’homme, afin de 
s’assurer que les droits des civils sont pleinement 
respectes. 

Sixiemement, lorsqu’il impose des sanctions, le 
Conseil doit ameliorer ses efforts en vue d’elaborer une 
demarche coordonnee et integree afin de reduire au 
maximum les consequences non souhaitees pour les 
populations civiles, y compris des modifications politi- 
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ques concretes visant a ameliorer la conception et la 
mise en oeuvre. Le Conseil doit envisager d’autoriser 
des missions devaluation dans les Etats vises et les 
pays voisins avant 1’imposition des sanctions. II ne doit 
epargner aucun effort pour etablir des mesures de sur¬ 
veillance efficaces et pour evaluer les consequences 
probables non souhaitees. Par consequent, nous ap- 
puyons l’etablissement d’un mecanisme devaluation 
technique permanent. 

Septiemement, le Conseil doit veiller a ce que 
1’impulsion deja acquise pour faire avancer la protec¬ 
tion speciale et les besoins humanitaires des groupes 
vulnerables soit maintenue. Une attention speciale doit 
etre accordee a la participation des femmes dans la de¬ 
termination des strategies de protection, ainsi que dans 
les negociations des accords de paix. A cet egard, nous 
attendons avec interet les rapports qui decouleront des 
resolutions adoptees l’an dernier sur les enfants et les 
conflits armes, ainsi que sur les femmes, la paix et la 
securite. 

La meilleure fa?on de proteger les civils consiste 
a prevenir les conflits armes. Le Conseil doit envisager 
le deployment d’operations de maintien de la paix pre¬ 
ventives ou d’autres mesures preventives. Le Conseil 
n’a pas suffisamment eu recours a la prevention, meme 
si nous reconnaissons tous son utilite dans la reduction 
d’eventuelles crises civiles. II serait utile que le 
Conseil etudie les enseignements tires des operations 
de prevention, et nous esperons que ceux-ci seront in- 
tegres au rapport du Secretaire general sur la preven¬ 
tion des conflits armes, qui doit etre publie le mois 
prochain. 

Dans la derniere declaration de la Jamai'que a ce 
sujet, en avril 2000, nous avons souligne que 
l’amelioration du climat pour la prestation en toute 
securite de l’aide humanitaire aux personnes dans le 
besoin represente egalement un defi important. II faut 
s’attarder a la protection juridique et physique du per¬ 
sonnel des Nations Unies et des autres agents humani¬ 
taires, et cette question doit etre revue de toute urgence 
par le Conseil, a la lumiere des abus et des meurtres qui 
ne cessent de se produire dans plusieurs zones de 
conflit. 

Le Conseil doit systematiquement prier les parties 
au conflit de prendre des dispositions speciales pour 
respecter les besoins de protection et d’assistance des 
civils. A cet egard, la protection des enfants nous pre- 
occupe particulierement. Le Secretaire general a fait 
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des recommandations, par exemple, pour la creation de 
«journees de vaccination », ainsi que de zones et de 
couloirs de securite. Le Conseil n’y a toujours pas ac- 
corde 1’attention qu’elles meritent. 

Le probleme des medias incitant a la haine, qui a 
ete aborde par le Haut Commissaire aux droits de 
1’homme, est egalement une source de grave preoccu¬ 
pation. Le Conseil doit, dans la mesure du possible, 
faire en sorte que les operations de maintien et de 
consolidation de la paix soient autorisees a surveiller 
les medias de la haine et outillees pour le faire. Les 
medias doivent etre utilises pour sensibiliser la popula¬ 
tion aux droits de l’homme et au droit international 
humanitaire, et pour modifier les attitudes des bellige¬ 
rents et des autres acteurs non etatiques, ainsi que cel- 
les de la population touchee. Nous estimons qu’il im- 
porte d’etablir une collaboration plus etroite entre les 
Departements de l’information et des operations de 
maintien de la paix afin que ces recommandations 
soient adequatement mises en oeuvre. 

Pour terminer, ma delegation estime que les liens 
evidents qui existent entre les souffrances humaines, 
les violations systematiques et repandues des droits des 
civils et la deterioration de la paix et de la securite in- 
ternationales exigent non seulement le maintien de 
cette question au premier plan de l’ordre du jour du 
Conseil, mais egalement la prise de mesures decisives. 
Ce n’est que lorsque nous aurons cree une culture de 
prevention et de protection que nous serons en mesure 
de nous acquitter du mandat du Conseil de securite. 

M. Levitte (France) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat. Mary Robinson 
a dit, de fa?on tout a fait brillante, ce que nous pensons 
tous, et je souscris pleinement aux propos tenus par les 
orateurs qui m’ont precede. 

L’Ambassadeur de la Suede, au nom de l’Union 
europeenne, exprimera les commentaires generaux 
qu’appellent les deux resolutions du Conseil de secu¬ 
rite que nous avons deja adoptees, ainsi que les deux 
rapports du Secretaire general sur ce sujet si important. 

Plutot que de redire ce que mes predecesseurs ont 
dit autour de cette table, je souhaiterais reflechir avec 
mes collegues membres du Conseil de securite sur la 
transcription de nos principes, qui nous rassemblent, 
dans un dossier precis, je pense au conflit de la Repu- 
blique democratique du Congo. Pourquoi? Parce que 
nous sommes en train d’y deployer des contingents, en 
ce moment meme; parce que le Conseil de securite va y 
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accomplir une mission importante a un moment cru¬ 
cial; parce que, aussi et surtout, c’est sans doute l’un 
des conflits les plus meurtriers pour les populations 
civiles. Selon les estimations des observateurs, ce 
conflit a fait entre un et 2 millions de victimes civiles. 
Comment, face a cette situation dramatique, notre 
Conseil peut-il concretement mieux assurer la protec¬ 
tion des quelque 50 millions de Congolais, notamment 
dans les zones de conflit. Voila la question qui nous est 
adressee tres concretement, en ayant en tete les limites 
du mandat qui est confie par notre Conseil a la Mission 
de reorganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Ces limites sont 
particulierement etroites, et pourtant je suis convaincu 
que nous pouvons faire plus et mieux que ce que nous 
avons accompli jusqu’a present. 

Comment? Notre objectif est de rendre aux habi¬ 
tants de la Republique democratique du Congo, la paix 
dans l’integrite territoriale et la souverainete retrouvee. 
De ce point de vue, il est evidemment important de ne 
pas s’arreter au desengagement, mais d’aller vers le 
retrait des troupes etrangeres ainsi que la demobilisa¬ 
tion des forces negatives, et de mettre un terme au pil¬ 
lage des ressources nature lies de ce pays. 

Pour assurer tres precisement la protection des 
populations civiles, au-dela de 1’arret et de la fin des 
combats, il y a trois choses que nous pouvons faire et 
que nous devons faire. La premiere, je crois, c’est de 
renforcer la presence internationale chargee de temoi- 
gner et d’enqueter sur les faits, e’est-a-dire, helas, sur 
les massacres, notamment dans l’est du pays. 

De ce point de vue, il y a un homme qui fait deja 
beaucoup : M. Garreton, Mme Mary Robinson l’a 
mentionne. Il faut que nous puissions 1’entendre pour 
la troisieme fois avant de partir en mission. Il vient de 
se rendre sur place, et son temoignage sera pour nous, 
avant notre depart, extremement precieux. Il faut qu’il 
ait les moyens de se rendre plus souvent sur place. Il 
n’est pas normal que le Bureau de Geneve n’ait pas les 
moyens de lui financer plus souvent des missions sur le 
terrain. 

Au-dela du travail de M. Garreton, il y a une 
deuxieme chose que nous pouvons, que nous devons 
faire, c’est encourager les organisations non gouver- 
nementales et tous ceux qui peuvent temoigner, par 
leur presence sur place, a contribuer a faire connaitre 
les faits. De ce point de vue, je voudrais rendre hom- 
mage a Human Rights Watch qui a fait un travail tout a 


fait remarquable. Rien ne remplace la publicite sur les 
crimes caches. 

Troisiemement, il faut certainement renforcer le 
nombre des specialistes des droits de l’homme aupres 
de la MONUC. Mary Robinson l’a dit. Elle a raison, 
car les effectifs de la MONUC sont insuffisants pour 
faire face au mandat que nous leur avons confie. 
A fortiori, ce mandat ne permet pas aux soldats, aux 
observateurs que nous envoyons sur le terrain de pren¬ 
dre le temps d’examiner de fa?on approfondie la situa¬ 
tion des droits de l’homme. Et done, il nous faut doter 
la MONUC d’un nombre rapidement croissant 
d’observateurs dont le seul mandat sera d’observer la 
situation en matiere de droits de l’homme. 

Enfin, je crois que nous ne devons pas exclure la 
possibility de traduire en justice les responsables des 
principaux crimes, des principaux massacres commis 
dans ce malheureux pays. Faut-il etablir un tribunal 
special, comme pour la Sierra Leone? Faut-il suivre 
plutot le modele du Cambodge? J’aurais plutot ten¬ 
dance a pencher pour le Cambodge et le modele cam- 
bodgien, mais c’est une question que nous devrons 
nous poser lorsque nous serons sur place : comment 
rendre justice au peuple congolais? Comment traduire 
en justice les responsables des principaux crimes com¬ 
mis contre les populations civiles? 

Au-dela de ces actions tournees tres precisement 
sur la protection des civils et la justice qui doit leur etre 
rendue, il y a deux actions que nous devons conduire. 
La premiere, c’est le developpement de projets econo- 
miques autour des contingents de la MONUC, et le 
developpement d’une action humanitaire. Et il faudra 
qu’avant de partir, nous ecoutions M. Oshima ici pre¬ 
sent de fagon a avoir en tete ses recommandations. 

Enfin, une question difficile mais que nous de¬ 
vrons traiter : comment administrer la Republique de¬ 
mocratique du Congo dans les zones evacuees par les 
troupes etrangeres? C’est une question que nous de¬ 
vrons nous poser. C’est une question que nous devrons 
poser tout particulierement aux acteurs politiques de la 
Republique democratique du Congo. C’est une ques¬ 
tion qu’ils devront traiter en priorite dans leur dialogue 
national. 

Voila quelques pistes concretes pour montrer que 
des principes a Faction, il n’y a qu’un pas, celui que 
nous allons faire en nous rendant tres prochainement en 
Republique democratique du Congo. 
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M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais, d’emblee, remercier le Secretaire general de 
son rapport et remercier egalement Mme Frechette, 
Vice-Secretaire generate, et Mme Robinson de leurs 
declarations. 

Dans certaines regions du monde, il y a encore 
des conflits armes qui causent d’enormes souffrances a 
des millions de civils, en particulier aux femmes et aux 
enfants. C’est pourquoi, la communaute internationale 
a generalement fait sien l’objectif de trouver des solu¬ 
tions pratiques et efficaces a ce probleme. A cet egard 
je voudrais faire les trois commentaires suivants. 

Premierement, le Conseil de securite est investi 
de responsabilites importantes au regard du maintien de 
la paix et de la securite internationales, et par conse¬ 
quent, il est normal qu’il attache une grande impor¬ 
tance a la question de la protection des civils dans les 
conflits armes. En ce qui concerne le Conseil, le moyen 
le plus fondamental et le plus efficace de proteger les 
civils dans les conflits armes est la prevention de ces 
conflits. Lorsqu’il y a des conflits, il faut trouver une 
solution au plus vite. 

A cet egard, il conviendrait d’etudier plus en de¬ 
tail certaines des recommandations figurant dans le 
rapport du Secretaire general afin de trouver des solu¬ 
tions appropriees et pragmatiques. Le Conseil, dans ses 
debats sur les parties pertinentes du rapport Brahimi, 
pourrait egalement etudier les moyens de mieux inte- 
grer les efforts de maintien de la paix a la protection 
des civils dans les conflits armes. D’autres organes de 
l’Organisation des Nations Unies pourraient jouer le 
role qui leur revient de fa?on coordonnee et concertee 
et adopter une approche objective et pratique en la 
matiere. 

Deuxiemement, la responsabilite principale de la 
protection des civils incombe aux gouvernements 
concernes, bien que les efforts de la communaute inter¬ 
nationale revetent egalement une importance cruciale. 
En dehors de l’Organisation des Nations Unies, les or¬ 
ganisations regionales et intergouvernementales jouent 
egalement un role de plus en plus important. Il est done 
necessaire que l’ONU renforce sa coordination avec 
ces organisations. A 1’heure actuelle, des organisations 
non gouvernementales (ONG) de plus en plus nom- 
breuses participent activement aux efforts humanitaires 
dans de nombreuses regions en conflit. Le role positif 
de ces ONG et de la societe civile dans les regions et 
les pays interesses merite d’etre reconnu et encourage. 
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En meme temps, il y a un si grand nombre d’ONG que 
leurs activites doivent egalement etre dument regle- 
mentees et orientees afin que les efforts collectifs de la 
communaute internationale soient plus rationnels, plus 
coherents et plus efficaces. 

Troisiemement, il est relativement facile de par- 
venir a un consensus lors d’un examen general de cette 
question, mais lorsque 1’attention se porte sur des as¬ 
pects concrets, il apparait que la situation est parfois 
beaucoup plus complexe, et les difficultes et les obsta¬ 
cles peuvent etre vraiment considerables. Le Conseil de 
securite, par exemple, n’a pas reussi a adopter rapide- 
ment les mesures necessaires pour la protection des 
civils dans le territoire palestinien occupe. D’autres cas 
semblables abondent sur le continent africain. Dans des 
cas tels que ceux de la region du fleuve Mano et de la 
region des Grands Lacs, l’absence de volonte politique 
est souvent un obstacle enorme s’opposant a une action 
rapide et a la prevention de crises humanitaires. 

Un autre exemple est le Kosovo et tout le terri¬ 
toire de la Republique federale de Yougoslavie. Cer¬ 
tains aspects de la protection des civils restent tres dif- 
ficiles. En particulier, Faction militaire a grande 
echelle, entreprise il y a deux ans, contre la Republique 
federale de Yougoslavie a considerablement porte pre¬ 
judice a la vie economique et sociale des civils. En 
consequence, 1’economic nationale a subi un recul de 
plusieurs annees. Dans ce contexte, il faut proceder, au 
regard de l’histoire a un examen objectif de la protec¬ 
tion des civils. 

En outre, chacun sait que des sanctions prolon- 
gees causent enormement de tort aux populations civi- 
les. Bien que certains civils ne subissent plus le fleau 
de la guerre, leurs souffrances humanitaires nous rap- 
pellent que l’on ne peut pas negliger leur besoin urgent 
de protection. 

Nous esperons que les deux rapports du Secre¬ 
taire general et les discussions actuelles nous permet- 
tront de mieux comprendre cette question et de rejeter 
les points de vue et les positions qui ne sont conformes 
ni aux objectifs et aux principes de la Charte, ni a la 
volonte de la majorite des Etats Membres, afin que le 
Conseil de securite et l’Organisation des Nations Unies 
puissent se montrer a la hauteur des attentes de la 
communaute internationale en matiere de protection 
des civils dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais ): Je vais mainte- 
nant donner la parole au representant des Etats-Unis, et 


19 



S/PV.4312 


ensuite je donnerai la parole au Haut Commissaire aux 
droits de l’homme, pour qu’elle reponde aux questions 
qu’elle aura notees jusqu’a present. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President. 
Je remercie egalement la Vice-Secretaire generate Fre¬ 
chette, et le Haut Commissaire Robinson de leurs 
interventions. 

Mon gouvernement croit depuis longtemps que la 
preservation des civils des effets devastateurs des 
conflits civils est au coeur meme de la Charte des Na¬ 
tions Unies. En traitant de cette question complexe et 
difficile, nous examinons tout un eventail 
d’instruments pour faire face a ce defi auquel est 
confronte le Conseil. II est regrettable que l’objectif de 
la protection des civils pris entre belligerants nous 
echappe souvent, et plusieurs intervenants ont donne la 
raison de cet etat de choses. Je crois qu’il est utile 
d’examiner une serie de situations concretes, telles que 
la situation tragique en Republique democratique du 
Congo; l’Ambassadeur Levitte a bien evalue les com¬ 
plications qui s’y presentent. Nous voyons que les ci¬ 
vils congolais doivent etre proteges contre des groupes 
etrangers, tels que les membres des anciennes Forces 
armees rwandaises (ex-FAR), les Interhamwe, l’UNITA 
et le Front pour la defense de la democratic (FDD). Ils 
ont aussi besoin d’etre proteges contre les milices 
congolaises autochtones telles que les Mal-Mal. Les 
civils congolais, malheureusement, ont aussi besoin 
d’etre proteges contre certains des signataires de 
1’Accord de cessez-le-feu de Lusaka. Cela signifie 
qu’ils ont besoin d’etre proteges contre certains de nos 
partenaires memes dans le processus de paix. 

Le maintien de la paix des Nations Unies ne sau- 
rait se substituer a la protection de l’etat de droit, qui 
est l’element essentiel pour une veritable protection. 
Au plus, celui-ci peut fournir un parapluie temporaire 
de protection pour certains civils pendant une partie du 
temps ou un conflit fait rage. Par exemple, le Gouver¬ 
nement et la population sierra-leonais se tournent du 
cote de la Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL). Mais la MINUSIL ne peut pas proteger la 
population sierra-leonaise contre les pillages commis 
par des insurges meurtriers. Neanmoins, cela permettra 
d’etendre l’autorite d’un Gouvernement elu a toutes les 
parties de son territoire. 

Des pays tels que la Republique democratique du 
Congo et la Sierra Leone ont besoin, avant tout, du re- 


tablissement d’une autorite nationale legitime et effec¬ 
tive. Notre voeu le plus ardent est que le Conseil puisse 
proteger tous ceux qui sont soumis a des activites in- 
surrectionnelles et - oui, il faut le dire - contre des 
gouvernements qui s’en prennent a leurs propres peu- 
ples. Bien que ceci ne soit pas possible, nous pouvons 
faire beaucoup plus pour atteindre cet objectif. Le Se¬ 
cretaire general a fait plusieurs recommandations, et 
elles ont deja des effets sur notre travail et sur le travail 
des Nations Unies. Je constate egalement que la reso¬ 
lution 1296 (2000) contribue aussi au changement. 
Bien qu’aucune de ces recommandations ou cette re¬ 
solution ne suffisent en elles-memes, les recommanda¬ 
tions et les idees que nous avons adoptees sont utiles, 
et certains elements specifiques, par exemple, ont ete 
appliques a la situation a la frontiere entre la Sierra 
Leone et la Guinee. 

La resolution 1296 (2000) invitait egalement le 
Secretaire general a echanger des informations avec le 
Conseil sur les menaces possibles pour les civils, le 
refus d’acces humanitaire et les violations de la nature 
civile des camps de refugies. En fait, le Conseil entend 
et rassemble actuellement beaucoup d’informations de 
ce type. Nous encourageons le Secretaire general a in- 
clure regulierement ces informations dans ses rapports 
ecrits periodiques au Conseil et a fournir plus 
d’informations par le biais d’exposes du Secretaire ge¬ 
neral aux affaires humanitaires ou du Haut Commmis- 
saire pour les refugies, ainsi que par le biais des expo¬ 
ses regus des fonctionnaires qui reviennent de voyages 
dans les zones de conflit, et a travers les mises a jour 
orales que nous fait regulierement le Secretariat. 

De plus, en cas d’envoi de missions du Conseil de 
securite, on devrait en priorite voir les incidences d’un 
conflit sur la population civile, dans le but d’obtenir un 
plus grand acces aux groupes les plus vulnerables de la 
population civile et de promouvoir leur securite. Plus la 
notion de protection des civils sera incorporee dans le 
travail du Secretariat et du Conseil, plus une « culture 
de protection » sera encouragee, et plus frequentes 
les actions liees a des cas particuliers seront rendues 
possibles. 

Le Secretaire general se concentre a juste titre sur 
la promotion d’une « culture de protection » dans son 
rapport du 30 mars. Nous nous felicitons vigoureuse- 
ment du fait que le rapport soutient l’idee d’efforts vi- 
sant a poursuivre ceux qui sont accuses de crimes 
contre l’humanite ou d’autres violations graves du droit 
international. Nous sommes heureux qu’au cours de 
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l’annee ecoulee on ait enormement progresse dans ce 
domaine, y compris grace aux decisions prises par le 
Conseil de creer un groupe de juges ad litem pour le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, 
d’augmenter le nombre des juges du Tribunal penal 
international pour le Rwanda, et de creer un tribunal 
special independant pour la Sierra Leone. Nous sou- 
haitons que des juristes eminents continuent d’etre 
nommes pour pourvoir les postes vacants dans les Tri- 
bunaux internationaux et nous demandons instamment 
un appui moral et financier pour le tribunal special 
pour la Sierra Leone. 

Les Etats-Unis appuient egalement la recomman- 
dation du Secretaire general consistant a faire pression 
sur les groupes armes pour qu’ils se conforment aux 
regies fondamentales relatives a la protection des civils 
dans les conflits armes, et pour qu’ils permettent 
l’acces de l’assistance humanitaire aux civils. II s’agit 
la d’un element capital qui devient de plus en plus per¬ 
tinent dans les conflits dont nous nous occupons. La 
communaute internationale, par le biais de 
l’Organisation des Nations Unies, par le biais de voies 
bilaterales et par le biais du Comite international de la 
Croix-Rouge, peut aider a etablir des capacites locales 
pour integrer le droit international humanitaire dans les 
cadres juridiques nationaux qui sont en train d’etre mis 
au point. 

Les Etats-Unis sont prets a ajouter le poids du 
Conseil aux efforts faits par le Secretaire general, le 
Coordonnateur des secours d’urgence, les Represen- 
tants speciaux et les coordonnateurs des Nations Unies 
pour les affaires humanitaires avec les dirigeants lo- 
caux pour assurer un acces humanitaire sur et sans en- 
traves aux civils. Nous nous attendons a ce que chaque 
Representant special confere avec le Coordonnateur 
des Nations Unies pour les affaires humanitaires et les 
organismes humanitaires pour soulever les questions 
relatives a la responsabilite en matiere de protection 
des civils. 

Le Secretaire general signale a juste titre que 
l’identification et la separation des elements armes des 
populations civiles deplacees sont des taches difficiles 
et delicates. Nous encourageons le Departement des 
operations de maintien de la paix a oeuvrer en collabo¬ 
ration etroite avec le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires afin de mettre au point des 
criteres et des procedures clairs pour mener a bien cette 
tache capitale. 


Nous nous felicitons egalement de la recomman- 
dation du Secretaire general visant a integrer dans les 
mandats de toutes les missions de maintien de la paix 
un mecanisme de controle des medias locaux afin de 
prevenir toute incitation a la haine. La mission de 
maintien de la paix et les acteurs humanitaires doivent 
examiner rapidement toutes les menaces que ce genre 
d’activites fait peser sur les populations civiles. 

Pour terminer, les Etats-Unis reaffirment leur ap¬ 
pui aux efforts faits par le Secretaire general pour assu¬ 
rer la protection des civils dans les conflits armes et 
renouvellent leur appui a la resolution 1296 (2000). 
Nous encourageons le Secretaire general et d’autres 
acteurs principaux du systeme des Nations Unies a 
poursuivre le dialogue sur la fa?on dont les organes de 
l’ONU peuvent travailler ensemble de fa?on plus satis- 
faisante pour promouvoir la protection et pour presen¬ 
ter pour examen au Conseil les recommandations spe- 
cifiques a chaque pays. 

Le President (parle en anglais ): Je donne une 
fois de plus la parole a Mme Mary Robinson, Haut 
Commissaire aux droits de l’homme. 

Mme Robinson (parle en anglais) : Je dois dire 
que ce debat est riche et qu’il est tres interessant 
d’entendre les propositions qui y ont ete faites. 
J’aimerais avoir la possibilite de repondre brievement a 
certaines de ces suggestions. Plusieurs ont ete repetees 
par des membres du Conseil de securite. 

J’aimerais commencer en reprenant les observa¬ 
tions faites par le representant du Bengladesh, qui a 
commence son intervention en parlant de 1’importance 
de la prevention, et je crois que ce theme a ete repris 
par d’autres. Ce theme a egalement ete l’objet d’un 
rapport que j’ai presente l’annee derniere a la Commis¬ 
sion des droits de l’homme, enonfant, sous Tangle des 
droits de l’homme, les differentes modalites par les- 
quelles nous pensons pouvoir enrichir le debat sur la 
prevention. Je recommanderais cela comme une source 
qu’il faut sans doute considered 

Le representant a egalement parle de la possibilite 
d’une mediation par des personnalites de haut niveau. 
Je suggererais que, s’il doit y avoir une mediation, elle 
devrait s’inspirer des travaux accomplis par les rap¬ 
porteurs sur un pays ou un theme, du travail actuel fait 
par notre bureau ou les composantes de maintien de la 
paix, et ces informations devraient etre utilisees dans 
toute tentative de mediation. 
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Plusieurs representants ont mentionne le debat 
avec des intervenants qui ne representent pas l’Etat. La 
aussi, nos bureaux sur le terrain sont engages dans une 
discussion avec les intervenants qui ne representent pas 
l’Etat, et nous serions tout a fait disposes a partager 
une partie de cette experience, si cela s’averait utile. 
Un autre domaine dans lequel nous cherchons a pro- 
gresser activement consiste a essayer de convaincre les 
intervenants qui ne representent pas l’Etat de souscrire 
aux droits de l’homme fondamentaux et au droit inter¬ 
national humanitaire. Nous avons en partie reussi avec 
un manifeste sur les droits de l’homme en Sierra 
Leone, et le Revolutionary United Front (RUF) y a 
egalement souscrit. 

Nous sommes a present tres desireux, dans le 
contexte de la Republique democratique du Congo, et 
peut-etre dans le cadre du seminaire sur les droits de 
rhomme, prevu pour le mois de mai, de disposer d’un 
texte auquel toutes les parties pourraient souscrire pour 
commencer. Nous l’encourageons egalement dans le 
contexte de la Colombie, a savoir que les divers acteurs 
etatiques et non-etatiques souscrivent a un texte du 
droit humanitaire international et des droits de 
Thomme. Nous sommes tout a fait disposes a partager 
ces experiences. 

En ce qui concerne la contribution du represen- 
tant de l’Ukraine, je voudrais, comme lui, me feliciter 
de la discussion prochaine avec le Bureau du Conseil 
economique et social et du lien plus large au sein du 
systeme, autre innovation du Conseil de securite dont 
je me felicite beaucoup. II a, comme d’autres interve¬ 
nants, evoque la separation entre les refugies et les 
elements armes dans les camps. C’est evidemment une 
recommandation fondamentale, mais cela m’a rappele 
egalement le role et la discussion que nous avons a pre¬ 
sent au Comite permanent interinstitutions pour la 
protection des personnes deplacees. Elle s’effectue 
avec le Representant special du Secretaire general, le 
Coordonnateur special Dennis McNamara et avec les 
differents organismes, parce que nous reconnaissons 
les nombreuses lacunes dans la protection des person¬ 
nes deplacees et qu’il nous faut collaborer avec les 
gouvernements concernant ces personnes. Peut-etre que 
le Conseil de securite devrait etre mieux informe de 
cette discussion intense qui s’est engagee a intervalles 
reguliers dans le contexte du Comite permanent inte¬ 
rinstitutions. 

Le representant de la Tunisie a parle de 
l’importance des medias et de la mise en place d’un 


code moral ou d’un moyen pour reprimer et reduire les 
discours de haine. Nous examinerons cela, je l’ai dit, 
dans la perspective de la Conference mondiale de Dur¬ 
ban contre le racisme. II a egalement aborde la question 
de la mise en place d’un groupe de travail, si cela res- 
sort de cette discussion. Je voudrais seulement dire 
que, si un groupe ou une equipe de travail se cree, nous 
souhaiterions lui apporter un soutien pratique et oeu- 
vrer avec lui ou elle. 

J’ai trouve interessante l’idee novatrice du repre¬ 
sentant de Singapour sur la possibilite de proceder, a la 
fin d’une annee donnee, a une sorte de verification ob¬ 
jective du nombre de conflits sur lesquels il aura ete 
possible d’exercer une influence. La encore, dans la 
collecte des donnees et leur etude au cours de cette 
verification, je crois qu’il serait bon de prendre en 
compte le travail fait sur le terrain, en particulier en ce 
qui concerne les liens etablis avec les groupes armes et 
les tentative faites pour les amener a adherer aux nor- 
mes humanitaires internationales et des droits de 
rhomme. II a naturellement aussi mention du manuel 
prevu des meilleures pratiques du Comite permanent 
interinstitutions. Nous esperons y apporter une grande 
contribution. 

La representante de la Jamai'que a fait reference 
aux reunions selon la formule arria. Je m’en felicite 
car, au niveau de la communaute des droits de 
l’homme, nous sommes particulierement heureux du 
fait que le Conseil de securite a entendu notamment 
M. Garreton, Rapporteur special pour la Republique 
democratique du Congo. Je voudrais exhorter a un re- 
cours plus grand aux experts, aux rapporteurs speciaux 
et aux representants speciaux. Elle a egalement men¬ 
tionne la question des discours de haine et de la neces- 
site de suivre de pres les medias. J’attends, la aussi, la 
Conference mondiale et ses mesures pratiques comme 
un moyen d’aborder toute une serie de questions en vue 
de lutter contre cette nouvelle fa?on de propager le ra¬ 
cisme et de provoquer des conflits ethniques. 

Le representant de la France a mis 1’accent en 
particulier sur la situation en Republique democratique 
du Congo. Cela me donne l’occasion de bien insister 
sur la ressource que represente le travail de notre bu¬ 
reau sur le terrain, tant a Kinshasa qu’a Goma. Lorsque 
je m’y suis rendue en octobre dernier, j’ai ete frappee 
par le travail qui peut etre accompli dans des situations 
de conflit tres graves, en particulier les liens avec les 
organisations non gouvernementales des droits de 
l’homme et le soutien qui leur est apporte ainsi que leur 
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relation de travail etroite avec la Mission de 
reorganisation des Nations Unies en Republique demo- 
cratique du Congo. J’espere que, grace aux possibilites 
qui s’offrent, nous pourrons renforcer le travail de no- 
tre bureau et que le Conseil de securite le connaitra et 
l’emploiera mieux dans son evaluation de la situation 
et dans le role des activites de maintien de la paix ren- 
forcees en Republique democratique du Congo. 

Le representant de la Chine a egalement insiste 
sur le role de la prevention. Je dois dire que je me feli- 
cite de voir cela si haut sur la liste des priorites. Si 
nous voulons lier tous les elements et moyens, cela 
necessite un role de synthese et la communaute des 
droits de l’homme a beaucoup a offrir a cet egard. II a 
egalement mentionne les consequences des sanctions. 
La encore, des etudes ont ete faites par certains des 
comites des droits de l’homme sur les consequences 
des sanctions. Si le Conseil de securite examine cette 
question, je crois qu’il devrait tenir compte des infor¬ 
mations concernant les sanctions, que nous serons dis¬ 
poses a fournir. 

Le representant des Etats-Unis a parle en particu¬ 
lar de la situation en Sierra Leone, en Republique de¬ 
mocratique du Congo et, naturellement, en Afrique de 
l’Ouest. La encore, je pense qu’il y a des missions qui 
viennent d’avoir lieu, en particulier en Afrique de 
l’Ouest, qui, je crois, sont une ressource importante 
pour le Conseil de securite et pour la communaute des 
droits de l’homme. Si je comprends bien, il existe une 
proposition de creation eventuelle d’un bureau en Afri¬ 
que de l’Ouest, qui, je pense, devrait comporter une 
composante importante des droits de l’homme etant 
donne les questions qui se posent dans la sous-region 
en matiere de droits de l’homme. On a parle egalement 
du tribunal special pour la Sierra Leone. Ce tribunal 
special envoie un message d’une importance immense 
dans cette sous-region. Je pense qu’il est vital que le 
Conseil trouve les moyens de le doter de ressources 
financieres et d’un soutien effectifs car ce tribunal an- 
nonce fortement que l’impunite est visee et que des 
progres en la matiere vont voir le jour. 

Je dois dire pour terminer qu’il est fort instructif, 
de mon point de vue, de voir combien les contributions 
faites par les membres du Conseil de securite ont ete 
pratiques. Je trouve cela tres encourageant et cela 
confirme qu’une relation plus etroite entre Geneve et 
les mecanismes des droits de l’homme s’impose dans 
ce contexte. 
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Le President (parle en anglais ): Je souscris en- 
tierement a ce que le Haut Commissaire a dit. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes reconnaissants au Secretaire ge¬ 
neral de son rapport, a Mme la Vice-Secretaire generate 
Louise Frechette de sa presentation et au Haut Com¬ 
missaire Mme Robinson de sa participation a cette 
seance. 

Dans la Declaration du Millenaire, les chefs 
d’Etat s’etaient engages a 

« elargir et renforcer la protection des civils dans 

les situations d’urgence complexes, conforme- 

ment au droit international humanitaire ». ( reso¬ 
lution 55/2, par. 26) 

Ce n’est done pas par hasard que nous discutons 
de ces questions aujourd’hui. 

Depuis 50 ans, un grand nombre d’instruments 
internationaux sur les droits de l’homme et sur le droit 
humanitaire international ont ete adoptes, mais des ci¬ 
vils tout a fait innocents, notamment des enfants, des 
femmes, des personnes agees, des refugies et du per¬ 
sonnel humanitaire continuent de souffrir dans les 
conflits armes. II est clair que cette situation necessite 
des mesures d’urgence supplementaires au niveau na¬ 
tional, regional et international, en particulier dans le 
contexte de la coordination des efforts. C’est un point 
que vous, Monsieur, comme Mme Robinson, avez 
aborde, de meme que mes collegues. 

Nous nous felicitons des deux rapports du Secre¬ 
taire general, dans lesquels il a cherche a analyser les 
raisons des violations des normes du droit humanitaire 
international dans les conflits armes et a proposer des 
recommandations pour renforcer la protection des ci¬ 
vils. Un grand nombre de ses propositions concordent 
avec notre position, s’agissant par exemple de la pro¬ 
tection accrue de groupes specifiques, en particuliers 
des enfants, et de l’importance des poursuites judiciai- 
res nationales et, s’il le faut, internationales, notam¬ 
ment dans le cadre de la future cour penale internatio- 
nale contre ceux qui ont commis des crimes contraires 
au droit international. Je rappelle que la Russie a signe 
le Statut de cette cour au cours de l’Assemblee du 
Millenaire. 

Par ailleurs, nous considerons, comme un grand 
nombre de nos collegues, que le moyen fondamental 
d’ameliorer la protection des civils est d’eliminer sim- 
plement la guerre de la societe - par la prevention et 
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l’arret des conflits. Tel etait l’objectif vise dans le ca¬ 
dre de la notion de stabilite strategique proposee par la 
Russie au cours du Sommet du Millenaire. II est in¬ 
contestable qu’une intervention efficace et adaptee de 
la communaute internationale est indispensable dans 
toute situation de crise, notamment a caractere huma- 
nitaire. Cette intervention doit se fonder sur le respect 
des normes du droit international et des dispositions de 
la Charte. Cela suppose egalement - on en a deja par- 
le - la responsabilite principale du Conseil de securite 
dans le maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales, 1’application integrate par les Etats des normes 
de courtoisie internationale et le respect par toutes les 
parties a un conflit des normes et principes du droit 
international, et en particulier du droit international 
humanitaire. 

Car c’est precisement aux Etats et aux parties 
impliques dans un conflit qu’incombe la responsabilite 
principale de protection des civils. Les efforts interna- 
tionaux deployes par l’Assemblee generate, le Conseil 
de securite, le Conseil economique et social et les au- 
tres organes du systeme des Nations Unies peuvent 
egalement peser favorablement sur le reglement de ces 
questions. Mais il importe que ces efforts soient du- 
ment coordonnes afin que soit respecte, dans le do- 
maine de la protection des civils, comme pour les au- 
tres questions, le principe de la repartition des taches, 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
autres instruments juridiques internationaux. 

Afin de renforcer l’efficacite de 1’action du 
Conseil de securite dans ce domaine, et compte tenu 
des recommandations du Secretaire general, il importe, 
a notre avis, de respecter davantage les specificites de 
chaque conflit arme en question et de prendre, sur cette 
base, des mesures pour assurer la protection des popu¬ 
lations civiles. Il convient de perfectionner le meca- 
nisme d’interaction du Conseil avec les representants 
des differentes organisations regionales et sous- 
regionales sur la base des principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies - en particulier ceux enonces 
au Chapitre VIII. J’aimerais indiquer egalement que ce 
principe est d’ores et deja mis en pratique dans le cadre 
des relations entre l’Organisation des Nations Unies et 
la Communaute d’Etats independants en matiere de 
maintien de la paix. 

Les Etats pourraient faire beaucoup plus pour 
ameliorer leur legislation nationale et diffuser des in¬ 
formations au sujet du droit international humanitaire 
et de la necessite de respecter scrupuleusement les dis¬ 


positions de la Charte des Nations Unies, les decisions 
du Conseil de securite, les normes en matiere de droits 
de 1’homme et les normes et principes du droit interna¬ 
tional. Les Etats Membres et le Secretaire general 
pourraient, peut-etre, porter plus rapidement a 
Tattention du Conseil toute information dont ils dispo- 
sent sur les situations susceptibles de menacer le main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales, notam¬ 
ment lorsqu’on interdit deliberement aux personnels 
humanitaires d’acceder aux personnes civiles, ou pour 
d’autres cas de violations graves des droits de l’homme 
lorsque ces violations peuvent constituer une menace 
pour la paix et la securite internationales. 

Nous esperons que la discussion d’aujourd’hui 
permettra d’ameliorer 1’action du Conseil et des autres 
organismes et structures en matiere de protection des 
populations civiles et qu’elle representera une impul¬ 
sion nouvelle en vue de progres pratiques en ce sens. 

S’agissant de la question de savoir de quelle fa- 
?on le Conseil de securite pourrait contribuer concre- 
tement au reglement de cette question, nous avons, a 
notre avis, trois modes d’action. Tout d’abord, nous 
pouvons continuer d’examiner les principes generaux 
et, dans ce contexte, rechercher les mecanismes per- 
mettant d’ameliorer la coordination avec les autres or¬ 
ganes de l’ONU en respectant, bien entendu, les com¬ 
petences et les mandats respectifs. C’est evidemment 
utile, mais ce n’est pas suffisant. 

La deuxieme methode consiste a tirer parti de 
discussions telles que celle que nous avons aujourd’hui 
pour mettre en lumiere les differentes situations 
concretes dans tel ou tel pays. Cela permet d’avoir des 
debats plus pragmatiques, mais pas encore assez precis. 
En effet, soulever des problemes specifiques dans un 
contexte general ne permet guere d’approcher d’une 
solution concrete de ces questions. 

La troisieme methode consiste a considerer que 
les principes et idees que personne ne conteste doivent 
s’appliquer dans la pratique a chaque fois que nous 
examinons un point concret de l’ordre du jour du 
Conseil de securite concernant la situation dans tel ou 
tel pays. Bien sur, c’est une chose que nous n’arrivons 
pas a faire a chaque fois, loin de la - le Representant 
permanent de la Chine et d’autres collegues ont deja 
illustre ce probleme par des exemples concrets - et 
cette troisieme methode est beaucoup plus difficile a 
suivre. Mais si nous ne nous efforfons pas d’avancer 
dans ce sens, le Conseil de securite n’aura guere de 
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chances de s’acquitter des responsabilites que lui 
confere la Charte. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres et les non-membres du Conseil que la seance 
sera suspendue a 13 h 15 et reprendra a 15 heures 
precises. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais) : Le rapport 
du Secretaire general represente un defi lance au 
Conseil de securite, au systeme des Nations Unies et a 
l’ensemble de la communaute internationale, defi qui 
doit etre releve par des reponses pragmatiques. Le Se¬ 
cretaire general presente un dossier eloquent en faveur 
d’une culture de protection des civils dans les conflits 
armes. Nous ne savons deja que trop combien les 
conflits sont de plus en plus souvent des conflits inte- 
rieurs, plutot que des conflits entre Etats. L’article 3 
commun aux quatre Conventions de Geneve est parti- 
culierement important a cet egard. Les civils sont sou¬ 
vent la principale cible de la violence plutot que des 
victimes connexes. Le nombre choquant de victimes 
civiles dans les conflits recents ne fait que rendre notre 
travail d’aujourd’hui encore plus urgent. Comme l’a dit 
tout a l’heure le Haut Commissaire, Mme Robinson, les 
civils comptent sur les Nations Unies pour les aider. 
Elle a egalement dit que les victimes se voient souvent 
refuser le droit d’etre entendues. Nous nous devons, 
par consequent, de passer des paroles aux actes 
concrets. 

Le Secretaire general a parfaitement raison 
d’exiger que nous appliquions les mesures qu’il a re- 
commandees, et qui sont, selon nous, bien necessaires. 
Le Conseil de securite doit agir dans le cadre de son 
propre mandat et de ses capacites, mais nous devons 
cooperer de fa?on dynamique avec le reste du systeme 
des Nations Unies et avec l’ensemble de la commu¬ 
naute internationale. 

Aujourd’hui, vous nous avez demande, a juste 
titre, Monsieur le President, de faire preuve de prag- 
matisme dans nos declarations. Je vais done m’attacher 
a faire quelques observations concretes et des proposi¬ 
tions y relatives, en ajoutant que l’lrlande s’associe 
pleinement a la declaration que va faire la Suede au 
nom de l’Union europeenne. 

Premierement, l’lrlande reaffirme que tous les 
Etats doivent respecter strictement leurs obligations 
decoulant du droit international. C’est au premier chef 
aux gouvernements nationaux qu’incombe d’assurer la 
protection de leurs populations civiles - qu’il s’agisse 
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de leurs propres administres ou des personnes refugiees 
sur leur territoire. Ils doivent se conformer aux instru¬ 
ments internationaux qui stipulent que l’acces huma- 
nitaire est un droit inviolable des personnes touchees 
par les situations de conflits. C’est la un mantra sou¬ 
vent entendu, mais il n’en reste pas moins que son 
message essentiel doit ressortir sans ambiguite de nos 
deliberations. 

Deuxiemement, nous devons nous attaquer au 
probleme croissant des organismes humanitaires, qui 
doivent traiter directement avec les elements armes 
dans les situations de conflit afin d’avoir acces aux 
refugies et aux personnes deplacees qui sont dans le 
besoin. Quelles que soient les differences qui existent 
entre les circonstances des situations de conflit, il 
existe certains principes directeurs fondamentaux vala- 
bles pour tous les organismes. Les organismes se trou- 
vant dans cette situation difficile doivent tout faire 
pour preserver la perception de leur neutrality et pour 
eviter la provocation des groupes armes en question en 
veillant a une transparence absolue dans leur travail. Il 
leur faut egalement reussir, ce qui est parfois tres diffi¬ 
cile, a ne pas se laisser monter les uns contre les autres 
par leurs interlocuteurs. 

Le rapport affirme a juste titre a quel point il est 
imperatif de faire preuve de plus de coordination et 
d’imagination au niveau des negociations, en mettant 
en commun, par exemple, les interets des organismes 
en fonction de leurs mandats, et en se mettant d’accord 
sur des negociations sectorielles mutuellement com- 
plementaires. Nous felicitons le Secretaire general 
d’avoir demande au Comite permanent interinstitutions 
d’elaborer, concernant ce type de negociations et les 
strategies correspondantes, un manuel qui definisse 
notamment des criteres pour 1’engagement et le desen- 
gagement. Ce domaine a une tres grande importance 
pratique et nous attendons avec interet de constater les 
progres qui seront faits en la matiere. 

Troisiemement, le Secretaire general attire notre 
attention sur les effets reels et potentiels qu’implique la 
presence d’elements armes parmi les civils dans les 
camps de refugies. Le fait que nous n’ayons pas fait 
face a cette question a eu des consequences catastro- 
phiques mais pourtant previsibles. Le rapport du Se¬ 
cretaire general signale un certain nombre de diffi¬ 
cult^ pratiques et fait un certain nombre de recom- 
mandations importantes a cet egard. Nous nous felici¬ 
tons de la decision commune du Departement des ope¬ 
rations de maintien de la paix et du Bureau du Haut 
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Commissaire des Nations Unies pour les refugies, au 
mois de juin 2000, d’assurer une cooperation etroite 
sur cette question. Nous nous rejouissons de leur deci¬ 
sion commune de deployer, s’il y a lieu, des equipes 
d’evaluation multidisciplinaires pour evaluer la situa¬ 
tion sur le terrain dans les zones ou des crises se font 
jour. Nous pensons que la mise au point de criteres et 
procedures clairs en vue d’identifier et de separer les 
elements armes dans les situations de deplacement 
massif de la population devrait constituer un element 
capital pour toute suite qui sera donnee au debat actuel. 
Ma conviction a cet egard est etayee par ma recente 
visite dans les Etats d’Afrique australe en ma qualite de 
President du Comite des sanctions pour 
l’Angola/UNITA. Je voudrais, a cet egard, faire echo a 
la preoccupation de l’Ambassadeur Levitte dans le 
contexte de la Republique democratique du Congo : le 
vide engendre par un retrait militaire est tres dangereux 
et il faut faire face a ce probleme de maniere efficace. 

Quatriemement, le rapport attire notre attention 
sur la position particuliere des personnes deplacees. 
Ces personnes souffrent du fait que leur propre pays 
n’a pas ete capable de repondre a leurs besoins et du 
fait qu’il n’existe pas de systeme etabli de protection et 
d’assistance internationales a leur egard. L’lrlande ap- 
puie vigoureusement les activites du Representant spe¬ 
cial du Secretaire general des Nations Unies pour les 
personnes deplacees dans leur propre pays, M. Francis 
Mading Deng. Nous nous felicitons de l’application de 
Principes directeurs pour les deplacements internes. 

Cinquiemement, nous souscrivons totalement aux 
observations du Secretaire general quant aux effets 
potentiellement nuisibles des medias s’agissant de fo- 
menter et de pro longer des conflits, ainsi qu’a ses 
commentaires s’agissant du role pratique qu’elles peu- 
vent jouer s’agissant de creer un climat propre a la 
naissance d’une societe civile solide. L’lrlande a soute- 
nu le reseau regional integre d’informations gere par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires. 
Nous accordons beaucoup d’importance au paragraphe 
18 de la resolution 1296 (2000). Les missions de main- 
tien de la paix devraient, partout ou cela convient, dis¬ 
poser d’une composante « medias » capable de diffuser 
des informations sur le droit humanitaire international, 
les droits de l’homme, l’education en matiere de paix, 
la protection des enfants et les activites de l’ONU. Le 
Secretaire general signale qu’aucune mission de main- 
tien de la paix ou d’imposition de la paix n’a encore ete 
autorisee a faire fermer les bureaux des « medias de la 


haine ». Nous appuyons toute mesure dirigee contre ces 
instruments de haine dans le contexte des missions de 
maintien de la paix et d’imposition de la paix. Les 
conduits de la diffusion de campagnes de haine ethno- 
centriques ou ultranationalistes representent un obsta¬ 
cle direct a la realisation de la mission et devrait done 
etre traitees en consequence. 

A plus long terme, il est evident qu’il importe de 
developper un systeme d’education et des programmes 
scolaires qui inculquent des valeurs de tolerance et les 
droits de l’homme. C’est une tache redoutable, non 
seulement pour les autorites nationales et locales, mais 
aussi pour d’autres organes au sein de l’ONU, notam- 
ment l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture (UNESCO). 

Sixiemement, la creation et le renforcement de 
structures juridiques robustes qui defendent correc- 
tement les droits des civils et dissuadent les auteurs 
potentiels auteurs de violations des droits de l’homme, 
au niveau international, demeurent une composante 
vitale dans une approche mondiale de la protection des 
civils. Si l’octroi de l’amnistie dans certaines circons- 
tances tres limitees peut etre justifie apres profonde 
reflexion, l’octroi d’amnistie contre toutes poursuites 
en faveur d’auteurs de graves violations des droits de 
l’homme ne saurait etre soutenu. Nous avons tous 
constate tres clairement que les amnisties ne sont pas 
un mo yen pragmatique et pratique d’assurer la paix et 
la reconciliation. Elies sapent ces objectifs en encoura- 
geant, souvent meme en legitimant ceux qui violent le 
droit tout en affaiblissant le developpement de l’etat de 
droit. Ceux qui commettent de graves delits au titre du 
droit humanitaire international et des droits de 
l’homme doivent etre traduits en justice. L’lrlande de¬ 
fend de longue date l’idee d’une cour penale Interna¬ 
tionale. Nous esperons qu’elle pourra entrer en vigueur 
aussi tot que possible. J’ai constate que la Vice- 
Secretaire generate Mme Frechette, a beaucoup mis 
l’accent sur ces points. 

A cet egard, il est essentiel qu’un financement 
suffisant soit fourni afin de financer les tribunaux pe- 
naux speciaux des leur creation. Un financement suffi¬ 
sant est necessaire pour que la cour speciale pour la 
Sierra Leone etablie au titre de la resolution 1315 
(2000) du Conseil de securite puisse commencer a as- 
sumer ses responsabilites en matiere d’enquetes et de 
poursuites. 
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Nous entendons aujourd’hui certains arguments et 
recommandations puissants et convaincants. II nous 
faut leur donner suite, de meme qu’aux recommanda¬ 
tions contenues dans les deux rapports du Secretaire 
general. L’lrlande appuie la creation d’un groupe de 
travail du Conseil charge de soumettre au Conseil des 
propositions pratiques en vue de leur mise en oeuvre 
dans le contexte du mandat du Conseil de securite, no- 
tamment les recommandations et engagements de la 
resolution 1296 (2000). Une mesure de ce type pourrait 
consister a elaborer une liste des besoins a satisfaire au 
cas par cas selon les circonstances particulieres du 
moment, laquelle serait appliquee a l’etablissement ou 
au renouvellement des mandats de maintien de la paix. 
Un exemple concret, selon l’lrlande, est de do ter toutes 
les operations de maintien de la paix d’une composante 
« droits de l’homme » financee a partir des quotes- 
parts. Nous appuyons egalement avec fermete 
l’elaboration de rapports supplementaires presentes au 
Conseil par le Haut Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, Mme Robinson, lesquels fe- 
raient suite a d’importantes missions d’etablissement 
des faits dans les zones de graves conflits. Nous soute- 
nons egalement l’idee que des reunions des membres 
du Conseil selon la « formule Arria » soient plus regu- 
lierement convoquees dans ce domaine. 

Finalement, je dois insister de nouveau sur le fait 
que le Conseil de securite ne peut a lui seul faire face a 
la question de la protection des civils dans les conflits 
armes. Les gouvernements nationaux, le reste du sys- 
teme onusien et la communaute internationale de- 
vraient oeuvrer de concert a cet egard. Aujourd’hui, 
nous prenons un certain depart et nous aurons une oc¬ 
casion importante, cette semaine meme, d’examiner 
avec les membres du Conseil economique et social 
(ECOSOC) et d’autres acteurs importants la maniere 
d’assurer une reponse plus coherente face a cette tache 
redoutable. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol): 
Les differentes manifestations de violence armee contre 
des populations sans defense aggravent la vulnerability 
et la pauvrete qui frappent des millions de personnes. 
C’est pourquoi nous souhaitons ajouter notre voix a 
celle du Secretaire general pour reclamer la creation 
d’une « culture de la protection » a notre epoque, et 
cela a partir des elements qu’il a mentionnes dans son 
rapport (S/2001/331), a savoir : des systemes de justice 
penale renforces; des demarches regionales pour la 
protection des refugies et la surveillance de situations 


humanitaires susceptibles d’alterer la paix; de meilleu- 
res garanties d’acces aux victimes des conflits pour les 
organisations humanitaires; ainsi qu’une participation 
accrue de la societe civile, notamment les medias et le 
secteur prive, aux efforts deployes en vue de creer un 
vaste reseau de protection des civils. Nous pensons que 
tous ces elements sont importants et sommes convain- 
cus que l’ONU se montrera capable de contribuer a 
consolider une culture de protection au niveau non 
seulement international, mais aussi national, en coordi¬ 
nation etroite avec les gouvernements a qui incombe la 
responsabilite essentielle de proteger les civils dans les 
conflits armes. 

Je reprends votre suggestion, Monsieur le Presi¬ 
dent, et j’aimerais dire quelques mots sur les mesures 
pratiques que le Conseil de securite pourrait adopter 
afin de contribuer a proteger les civils dans les conflits, 
question dont le Conseil est saisi. 

Premierement, il est fondamental que l’on pre¬ 
cede a un suivi pertinent de l’impact de toutes les ac¬ 
tions du Conseil de securite sur les civils, notamment 
les declarations sur des situations determinees, 
l’imposition ou la levee des sanctions et la mise en 
route, la prorogation ou la fin des operations de main¬ 
tien de la paix. Nous ne connaissons pas la dimension 
reelle de 1’impact de chacune de ces actions sur les 
civils et c’est pourquoi nous estimons que dans ses 
rapports, le Secretaire general pourrait inclure des 
evaluations succinctes et ciblees du suivi qui contien- 
draient les contributions concretes du Conseil, ainsi 
que ses erreurs, echecs et limites, tout en tenant compte 
de l’avis des Etats interesses en tant que forme de coo¬ 
peration avec 1’Organisation. 

S’agissant de ces evaluations, le Conseil de secu¬ 
rite ne doit pas perdre de vue le fait qu’en tant 
qu’organe politique, il subit des contraintes structurel- 
les lorsqu’il s’agit de traiter de maniere globale d’une 
question essentiellement humanitaire. La protection des 
civils se fait par le biais de differentes activites, no¬ 
tamment 1’assistance humanitaire, la protection juridi- 
que et les accords politiques et economiques, dont la 
realisation se situe au-dela des capacites du Conseil. 
Neanmoins, l’essence des activites humanitaires se de- 
finit par leur nature neutre et impartiale, et le Conseil 
peut contribuer efficacement a ce que ces elements 
soient preserves dans leur integrality. 

Deuxiemement, les envoyes speciaux et les repre- 
sentants speciaux du Secretaire general doivent fournir 
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des propositions concretes au Conseil de securite 
s’agissant de la question dont nous sommes saisis au- 
jourd’hui. Ces informations peuvent contribuer entre 
autres a determiner avec une plus grande precision les 
mandats des missions des membres du Conseil de secu¬ 
rite dans les zones de conflit comme celles qui auront 
lieu prochainement dans la region des Grands Lacs, au 
Kosovo et en Georgie, afin que ces missions contri- 
buent a creer un environnement politique favorable a la 
protection des civils. 

Troisiemement, le Conseil doit reconnaitre qu’a 
long terme, la fagon la plus efficace de proteger les 
civils passe par une solution politique negociee qui 
mette fin au conflit arme. Dans chaque cas, le Conseil 
de securite doit reflechir sur ses possibility de contri¬ 
buer a cette solution politique et, par la, a la protection 
des civils, ou d’y faire obstacle. Ce faisant, cet organe 
de l’ONU doit accorder une consideration voulue a la 
protection des civils parmi les matieres pour lesquelles 
il est competent, c’est-a-dire lorsqu’il traite d’une si¬ 
tuation qui menace la paix et la securite internationales. 
La protection des civils dans les territoires occupes est 
un exemple concret dans lequel le Conseil pourrait 
considerablement changer les choses. 

Quatriemement, il est necessaire que la relation 
entre le Conseil de securite et les organisations regio- 
nales inclue la production de donnees sur les mecanis- 
mes disponibles pour la protection des civils. Ce fai¬ 
sant, le Conseil doit tenir compte du fait que beaucoup 
de ces organisations regionales, en particulier celles 
composees de pays en developpement, ont beaucoup de 
limites et ne peuvent etre operationnelles en ce do- 
maine que si on leur donne les moyens suffisants pour 
le faire. Cependant, le Conseil doit travailler avec une 
connaissance suffisante des interets nationaux de cha- 
cun des pays qui composent «la region » afin d’eviter 
les tensions politiques inutiles dans la gestion des si¬ 
tuations humanitaires. 

Comme autre mesure pratique, il serait opportun 
d’inviter differents acteurs de la vie internationale - les 
Etats Membres de l’ONU, les organisations internatio¬ 
nales, les membres de la societe civile nationale et in¬ 
ternationale et les entrepreneurs du secteur prive - a se 
joindre a cette recherche des modalites permettant 
d’ameliorer la protection des civils. En vue de cette 
participation, l’Assemblee generale, le Conseil econo- 
mique et social et d’autres organismes du systeme des 
Nations Unies semblent avoir un enorme avantage 
comparatif sur le Conseil de securite. Quelque chose de 


semblable se produit lorsque naissent des initiatives de 
developpement economique et social dans les zones de 
conflit avec des ressources provenant de differentes 
origines - initiatives qui visent precisement a 
s’attaquer aux causes qui sont a l’origine du conflit 
arme et qui l’alimentent. 

Pour poursuivre, je me permets de faire quelques 
remarques particulieres sur des sujets contenus dans le 
rapport du Secretaire general qui concernent particulie- 
rement la Colombie. D’abord, nous devons reconnaitre 
le role que jouent non seulement l’Assemblee generale 
et le Conseil economique et social mais, egalement, et 
de fa?on toute particuliere, le Comite international de 
la Croix-Rouge et le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR). Grace a leur large expe¬ 
rience, ils peuvent apporter une aide tant sur le plan 
juridique et politique international que pour les actions 
sur le terrain. 

Deuxiemement, il est essentiel que les activites 
entreprises par l’ONU dans ce domaine, y compris le 
fait de determiner qu’un gouvernement n’est pas en 
position de proteger sa population civile en raison d’un 
manque de ressources ou d’un manque de controle de 
facto d’une partie de son territoire, beneficient de 
l’accord de l’Etat concerne, en vertu des circonstances 
specifiques de chaque cas. 

Troisiemement, toute action dans le domaine de 
la protection des civils doit egalement etre menee en 
respectant scrupuleusement le statut des refugies, en 
collaboration etroite avec le HCR, et en incluant l’aide 
aux personnes deplacees. Il serait egalement utile pour 
notre debat d’avoir l’avis du representant du HCR sur 
la realite de l’application dudit statut des refugies et 
des recommandations du Secretaire general telles 
qu’elles apparaissent aux paragraphes 34 et 35 du 
rapport. 

Pour terminer, il est important d’insister, comme 
mentionne au paragraphe 48 du rapport, sur le fait que 
les groupes armes doivent se conformer strictement aux 
normes pertinentes du droit international humanitaire, 
et en particulier a celles ayant trait a la protection des 
civils. Comme l’a si bien dit le Secretaire general, on a 
constate que ces groupes emploient a mauvais escient 
leur pouvoir en attaquant des civils sans defense au 
mepris flagrant du droit international humanitaire. 
Nous soutenons l’interdiction et l’appel pour que les 
civils ne soient pas pris pour cible et qu’aucune attaque 
aveugle ne soit perpetree contre eux. 
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M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, nous 
vous sommes reconnaissants d’avoir organise ce debat 
public sur la protection des civils dans les conflits ar¬ 
mes. Nos remerciements s’adressent aussi a 
Mme Louise Frechette, Vice-Secretaire generate, et a 
Mme Mary Robinson, Haut Commissaire aux droits de 
rhomme, pour leurs declarations importantes. 

Plus d’un an apres la presentation du premier 
rapport du Secretaire general sur cette importante 
question et 1’adoption de la resolution 1296 (2000) du 
Conseil de securite, il est opportun de proceder a une 
evaluation et d’appeler l’attention sur le decalage entre 
le diagnostic humanitaire, qui repose sur la tragedie 
vecue par des millions de refugies et de personnes de- 
placees, et le diagnostic politique qui appelle a une 
necessity d’une action rapide et adequate. 

Le present rapport du Secretaire general contient, 
a cet egard, des recommandations pratiques et utiles, 
qui meritent toute notre attention et toute notre consi¬ 
deration. Intervenant a ce stade, ma delegation ne les 
commentera pas en detail. En effet, compte tenu des 
directives convenues avec les membres du Conseil 
concernant l’organisation de notre debat d’aujourd’hui, 
je voudrais plutot me concentrer sur les recommanda¬ 
tions du Secretaire general qui ont une dimension 
regionale. 

Ainsi, et c’est ma premiere remarque, ma delega¬ 
tion se felicite de 1’importance qu’accorde le Secretaire 
general dans son rapport a l’etablissement de relations 
de cooperation plus regulieres avec les accords et orga- 
nismes regionaux. Cette recommandation est essen- 
tielle, parce qu’elle fournit, de l’avis de ma delegation, 
un cadre d’experimentation de la plupart des recom¬ 
mandations du Secretaire general. Nous nous rejouis- 
sons, a cet egard, de la decision de consacrer les pro- 
chaines consultations de haut niveau entre 
L Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales a la question du renforcement de la protec¬ 
tion des civils dans les conflits armes. 

Dans le meme ordre d’idees, nous estimons qu’il 
est urgent notamment de mettre en place un mecanisme 
de suivi periodique de la cooperation entre le Conseil 
de securite et les organisations regionales. II est tout 
aussi essentiel d’apporter a ces organisations un appui 
materiel, financier et technique. Concretement, il 
convient, par exemple, de fournir un tel appui a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), qui, dans le cadre de son Meca¬ 


nisme de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits, a mis en place un systeme d’alerte precoce 
charge de la collecte et du traitement des informations. 
Ainsi, l’espace CEDEAO a ete divise en quatre zones 
d’observation et de suivi, a travers des bureaux locali¬ 
ses a Banjul, en Gambie; Ouagadougou, au Burkina 
Faso; Monrovia, au Liberia; et Cotonou, au Benin. 

En outre, parce qu’un des meilleurs moyens de 
proteger les civils dans les conflits armes reside dans la 
prevention, la lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre doit rester une priority de la 
communaute internationale. Dans cette perspective, le 
Moratoire sur 1’importation, 1’exportation et la fabrica¬ 
tion des armes legeres en Afrique de l’Ouest, adopte 
par la CEDEAO, constitue une initiative positive qui 
repond aux preoccupations du present rapport du Se¬ 
cretaire general, et merite, a cet egard, d’etre pleine- 
ment soutenu. 

De meme, il nous parait utile de proceder a la 
diffusion en langues locales d’informations sur la 
culture de la paix et sur les obligations qui incombent 
aux parties en vertu du droit international humanitaire, 
ce qui pourrait efficacement contribuer a la protection 
des civils dans les conflits armes. 

Ma deuxieme remarque sera pour souligner que le 
Mali considere qu’il est essentiel de conferer a la vul¬ 
nerability des populations en periode de conflit arme 
une place majeure dans la decision politique. La deci¬ 
sion des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO de deployer une force multinationale le long 
des frontieres de la Gurnee, du Liberia et de la Sierra 
Leone participe de cette conviction. Cette initiative, qui 
vise, notamment, a permettre aux agences humanitaires 
sur le terrain de beneficier d’un acces libre et securise 
aux populations vulnerables, devrait permettre aussi de 
separer les civils des elements armes, notamment dans 
le Bee du perroquet. De la sorte, cette initiative repond 
aux preoccupations exprimees dans le present rapport 
du Secretaire general, et permettrait de contribuer a 
regler la plus catastrophique des crises humanitaires 
actuelles. C’est pourquoi elle merite aussi le plein ap¬ 
pui du Conseil de securite. 

Ma troisieme remarque sera pour souligner que, 
saisies dans une perspective regionale, les recomman¬ 
dations subsequentes du Secretaire general gagneraient 
a etre mises en oeuvre, de maniere coherente et 
concrete, par 1’ensemble des intervenants bilateraux et 
multilateraux, y compris la societe civile, les organisa- 
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tions non gouvernementales et les acteurs du secteur 
prive. 

Face au martyre des civils dans les conflits armes, 
le Conseil de securite, dans l’exercice de sa responsa- 
bilite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, a l’obligation d’agir. Les deux rapports 
du Secretaire general sur la protection des civils dans 
les conflits armes, et les nombreuses et pertinentes 
propositions formulees au cours de notre debat 
d’aujourd’hui, offrent a cet egard un veritable guide 
pour Faction. 

Le President (parle en anglais ): Je vais mainte- 
nant donner a nouveau la parole au Haut Commissaire 
aux droits de l’homme, puisqu’elle doit partir sous peu. 
J’epuiserai ensuite la liste des orateurs membres du 
Conseil, et a 15 heures, je commencerai la liste des 
orateurs invites en vertu de Farticle 37 du Reglement 
interieur. 

Mme Robinson (parle en anglais) : Je releve, 
encore une fois, la demarche tout a fait differente de 
chaque representant. Je voudrais simplement repondre 
tres brievement a ce qui a ete dit. 

Le representant de la Federation de Russie a 
beaucoup insiste sur une meilleure coordination au sein 
du systeme des Nations Unies et sur une meilleure re¬ 
partition des taches afin d’assurer une prevention plus 
efficace. La encore, je crois qu’il s’agit d’une initiative 
que le Conseil de securite prend veritablement, notam- 
ment dans les discussions qu’il aura avec le Bureau du 
Conseil economique et social. Mais je voudrais faire la 
liaison avec les tres bons arguments du representant du 
Mali concernant l’etablissement de liens, notamment 
sur le plan des ressources et du soutien, avec ce 
qu’accomplissent les organisations regionales, comme 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). C’est en tout cas l’experience que 
nous avons vecue dans le contexte des droits de 
l’homme, a savoir que le cadre sous-regional est ex- 
tremement precieux pour la promotion des valeurs des 
droits de l’homme, l’echange de bonnes pratiques et 
l’adoption d’une approche plus efficace et concertee. 
Cela semble tres important et il est tres important d’en 
discuter, sur tous les plans, dans le contexte de la ques¬ 
tion centrale de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Je souscris pleinement aux arguments qu’il a 
souleves quant a l’importance du Moratoire sur les ar¬ 
mes de petit calibre. Je crois qu’il y a non seulement 


des mesures qui peuvent etre prises dans ce contexte, 
mais des experiences qui peuvent ensuite etre mises a 
profit ailleurs. J’estime que le Conseil de securite pour- 
rait jouer un role tres important en renforfant la capa¬ 
city des organisations regionales et, ensuite, en parta- 
geant leurs bonnes pratiques et en developpant ces pra¬ 
tiques dans d’autres regions. 

En ce qui concerne Fintervention du representant 
de l’lrlande, en faisant expressement reference a 
Farticle 3 des quatre Conventions de Geneve, il a en 
fait reaffirme ce que j’avais dit, a savoir qu’il y a cer- 
taines normes obligatoires qui s’appliquent aux grou- 
pes armes. Je pense qu’il s’agit la d’un moyen qui per- 
met de communiquer les principes importants et, 
comme cela a ete dit, de les communiquer dans les lan- 
gues locales et d’insister sur le fait qu’il s’agit de prin¬ 
cipes dont ils ne doivent s’ecarter en aucune circons- 
tance, et qu’il y a une ample jurisprudence a cet egard. 

Le representant de l’lrlande a parle de 
l’importance du travail accompli par Francis Deng et 
des principes directeurs. J’en reviens encore a la realite 
a laquelle nous sommes confrontes, a savoir qu’il y a 
de nombreuses lacunes dans la protection des person- 
nes deplacees, et je souligne le role important joue par 
le coordonnateur du Comite permanent interorganisa¬ 
tions, M. Dennis McNamara, qui travaille avec Francis 
Deng, notre bureau, les refugies, le Comite internatio¬ 
nal de la Croix-Rouge, FOrganisation internationale 
pour les migrations et tous les autres organes pour es- 
sayer de combler ces lacunes; car, selon notre evalua¬ 
tion, ces lacunes ne sont pas encore comblees comme il 
se doit. 

Je me felicite vivement qu’on ait mentionne 
l’importance d’integrer une composante droits de 
l’homme dans les mandats du Conseil de securite, et 
que cette composante serait, esperons-le, financee. Je 
suis certainement tres disposee a veiller a ce que toute 
mesure d’etablissement des faits que je mene person- 
nellement en tant que Haut Commissaire, ou qui est 
menee par les mecanismes des droits de l’homme, per- 
mette de trouver des moyens plus directs de faire en 
sorte que le Conseil obtienne ces renseignements des 
que possible et de la fa?on la plus directe. Si un groupe 
de travail est etabli, nous pourrions peut-etre discuter 
des moyens de faire en sorte que ces informations 
soient automatiquement et immediatement transmises. 

Je me felicite du fait que le representant de la 
Colombie a mis l’accent sur la necessity d’integrer une 
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culture de protection et sur le role du Conseil de secu¬ 
rity en tant qu’organe neutre et impartial. II a mention- 
ne le fait que les envoyes speciaux devraient formuler 
des recommandations concretes, et a parle en particu¬ 
lar des possibility qui s’offriront a cet egard dans la 
region des Grands Lacs et en Georgie. La encore, je 
pense qu’il convient d’adopter une demarche coordon- 
nee, comme cela a ete souligne par un tres grand nom- 
bre d’orateurs au cours de ce debat. La veritable pre¬ 
vention et l’integration d’une culture de protection exi¬ 
gent de tirer parti de toutes les composantes, y compris, 
bien sur, du cadre et du secteur des droits de 1’homme. 

Je suis egalement d’accord avec ceux qui ont mis 
l’accent sur la responsabilite des acteurs du secteur 
prive, comme je l’avais dit. Nous ne cessons de decou- 
vrir de nouveaux moyens de faire en sorte qu’il n’y ait 
pas de complicity, meme indirecte, dans les cas de 
violation des droits de l’homme. Le secteur prive lui- 
meme est tres interesse a etudier cette question. 

Enfin, je reviens une fois encore sur 
1’intervention du representant du Mali. La premiere 
observation qu’il a faite a ete de dire que c’etait le 
moment opportun de proceder a une evaluation et 
d’appeler l’attention sur les lacunes. Je crois que c’est 
l’un des defis auquel nous sommes confrontes lorsque 
nous examinons la protection des civils dans les 
conflits armes. Quelles sont les lacunes? Comme je l’ai 
dit, nous constatons de plus en plus que ces lacunes 
existent pour ce qui est des personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays; ces lacunes sont bien reelles. 
L’une des lacunes a ete mentionnee par le representant 
de la Federation de Russie lorsqu’il a dit qu’il faudrait 
peut-etre tenir davantage compte, de fa?on plus appro- 
fondie, des particularites de chaque situation de conflit. 
Malheureusement, on a pu voir que le reglement des 
questions litigieuses et les progres realises ne sont pas 
necessairement permanents, et que les pays peuvent 
revenir a une situation de conflit. L’une de nos respon- 
sabilites consiste a faire en sorte que notre examen soit 
suffisamment approfondi. Encore une fois, je voudrais 
souligner la necessity non seulement de comprendre 
l’importance des violations des droits de l’homme 
qui sont a l’origine des conflits, mais egalement de 
renforcer la capacity des pays de regler les questions 
litigieuses. 

Si je peux me permettre une digression, je vou¬ 
drais parler d’une question legerement differente mais 
qui est restee tres presente a mon esprit au cours de ce 
debat. Le 14 mai, a Bruxelles, nous tiendrons une 
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conference speciale sur les pays les moins avances. La 
capacity des pays les moins avances de renforcer leur 
capacity dans 1’administration de la justice, la primaute 
du droit et la protection des droits de l’homme est cru- 
ciale pour la protection des civils dans les conflits ar- 
mes, car en examinant les caracteristiques des conflits, 
on s’aperfoit qu’un nombre important de conflits se 
deroulent dans des pays moins avances; ils decoulent 
de la pauvrete; et leurs caracteristiques sont celles qui 
sont enoncees dans les rapports du Secretaire general. 

Du point de vue du renforcement des capacites, 
notre systeme tout entier doit reconnaitre que, pour 
remedier a long terme au probleme des conflits et aux 
incidences des conflits sur les civils, nous devons etre 
prets a nous engager a faire en sorte que les pays les 
moins avances beneficient d’un appui supplementaire 
pour developper leurs capacites en matiere 
d’administration de la justice, de primaute du droit, et 
de protection des droits de l’homme, ce qui doit egale- 
ment s’inscrire dans de meilleures approches regiona- 
les, comme cela a ete souligne. 

Encore une fois, je trouve ce debat tres enrichis- 
sant et tres pratique, et je suis tres heureuse de pouvoir 
y participer. 

Le President (parle en anglais ): Je remercie 
Madame le Haut Commissaire de ses observations 
complementaires, et j’aimerais, au nom du Conseil, lui 
dire combien nous apprecions le fait qu’elle ait pris la 
peine de venir de Geneve pour participer a ce debat ce 
matin avec nous. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Ma de¬ 
legation, elle aussi, se felicite de ce debat public sur 
cette question tres importante. 

Je ne lirai pas mon texte. 

J’aimerais remercier la Vice-Secretaire generate, 
Mme Frechette, et remercier egalement Mme Robinson 
de sa presentation et de sa participation active a notre 
debat. Nous nous felicitons egalement du rapport du 
Secretaire general, et plus precisement de son analyse 
claire et de ses recommandations concretes. 

II est regrettable que nombre de recommandations 
se trouvant dans le rapport anterieur portant sur la 
meme question et dans la resolution 1296 (2000) 
n’aient pas ete suffisamment suivies d’effets. 
L’enseignement a tirer est que, en plus d’un accord 
d’intention, nous devons etre plus clairs quant a la fa- 
?on d’assurer le suivi. Nous avons besoin d’un plan 
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pour passer des intentions aux actes. Je reviendrai sur 
ce point apres avoir fait les observations suivantes sur 
la base des recommandations presentees dans le rap¬ 
port. 

La Norvege se felicite de l’appel lance par le Se¬ 
cretaire general demandant que nous passions de 
l’analyse a la veritable mise en oeuvre. Nous esperons 
sincerement que le debat d’aujourd’hui ira dans ce 
sens. A cet egard, nous soutenons avec force la demar¬ 
che qui consiste a creer une « culture de protection » 
afin d’encourager tous les acteurs pertinents a 
s’acquitter de leurs responsabilites respectives. Les 
gouvernements nationaux, les groupes armes, les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, le 
Conseil de securite, d’autres organes et organismes des 
Nations Unies, des organisations non gouvernementa- 
les et d’autres ont evidemment des roles et des respon¬ 
sabilites differents dans ce domaine. 

En consequence, toute strategic visant a renforcer 
la protection des civils dans les conflits armes devrait 
considerer des le depart le fait que la principale respon¬ 
sabilite incombe aux gouvernements. Par ailleurs, la 
nature de la plupart des conflits actuels laisse entendre 
qu’il est de toute evidence necessaire d’engager les 
groupes armes dans un dialogue constructif sur les 
questions relatives a la protection. 

Dans ce contexte, il faut considerer que les efforts 
deployes par le Conseil de securite et d’autres acteurs 
internationaux sont complementaires afin d’assurer aux 
civils la protection qui leur est due en vertu du droit 
international. Nous croyons que ce cadre est fonda- 
mental pour definir des objectifs realistes et realisables. 

II convient de rappeler egalement que la protec¬ 
tion des civils n’est pas une option, mais un devoir mo¬ 
ral et une responsabilite legale qui decoulent des enga¬ 
gements juridiques pris dans le domaine des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Nous ne 
pouvons pas nous demander si nous allons assurer au 
personnel humanitaire un acces sur et sans entrave aux 
personnes dans le besoin; il s’agit la d’une obligation. 
Nous ne pouvons pas decider de garantir le bien-etre 
des refugies et des personnes deplacees a l’interieur de 
leur pays. Cela s’impose. Les parties a un conflit ne 
peuvent pas choisir d’assurer la securite et la protection 
des organismes humanitaires et de leur personnel: si 
elles ne le font pas, elles sont passibles de poursuites 
criminelles. 


Les tribunaux ad hoc en place contribuent deja de 
maniere essentielle a l’etablissement de la verite et de 
la reconciliation a long terme. Nous devons faire la 
preuve d’un engagement constant et sans faille du 
Conseil de securite pour combattre les cultures de 
l’impunite dans les conflits armes. Le message devrait 
etre que le Conseil, dans le cadre de ses pouvoirs et de 
son mandat, ne demeurera pas passif et n’acceptera pas 
que des atrocites a grande echelle restent impunies. La 
mise en oeuvre des recommandations 1 a 3 du present 
rapport representera une etape importante dans ce sens. 

La Cour penale internationale permanente que 
l’on est en train de mettre en place permettra 
d’apporter des changements decisifs dans la capacite de 
la communaute internationale a reagir en temps voulu 
face aux atrocites a grande echelle. A cet egard, la 
creation d’une nouvelle institution presente plus 
d’avantages que le recours a une institution deja 
etablie. 

La Norvege souhaite qu’il soit pris acte du fait 
qu’elle s’attend a ce que le Conseil de securite joue un 
role important en faveur de la creation de cette Cour. 
Nous exhortons tous les Etats qui ne l’ont pas encore 
fait a ratifier le Statut de Rome ouay adherer, et a en 
faire de meme pour ce qui est de tous les instruments 
pertinents du droit international humanitaire, des droits 
de l’homme et des droits des refugies, y compris la 
Convention de 1994 sur la securite du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe. 

En outre, nous appuyons les recommandations 
qui soulignent la responsabilite directe des groupes 
armes en vertu du droit international humanitaire en 
cas de crimes contre l’humanite, de crimes de guerre et 
d’actes de genocide que ces groupes auraient eux- 
memes commis. A cet egard, un moyen pratique 
consiste a promouvoir le droit international humani¬ 
taire par le biais du Comite international de la Croix- 
Rouge et des programmes de radiodiffusion de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous sommes egalement en faveur de 
1’engagement des groupes armes dans une concertation 
visant a faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire, 
notamment par une interaction accrue. Il ne faut abso- 
lument pas considerer que ces contacts conferent une 
quelconque legitimite a ces groupes. 

La surete et la securite des refugies est un aspect 
important des conflits armes. La securite des refugies 
est grandement menacee par les infiltrations d’elements 
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armes dans les zones peuplees de refugies et par la mi¬ 
litarisation des camps de refugies. Le Haut Commissa¬ 
riat pour les refugies (HCR) a propose le concept tres 
utile d’une « echelle d’options » en vue d’assurer la 
surete des refugies, notamment par differents niveaux 
d’intervention, d’une presence internationale a une in¬ 
tervention qui exige le recours a la police ou a des for¬ 
ces militaires. Nous nous felicitons de la cooperation 
etablie entre le HCR et le Departement des operations 
de maintien de la paix a cet egard, et nous encoura- 
geons la poursuite des efforts en vue de proposer 
des recommandations pratiques sur cette importante 
question. 

II est clair que la separation des elements armes et 
des civils, bien qu’il s’agisse d’une manoeuvre com- 
plexe et delicate, est un grand instrument potentiel de 
protection. Elle constitue egalement une mesure im¬ 
portante a meme d’empecher l’escalade des conflits. 

En ce qui concerne le suivi de ce point de l’ordre 
du jour, nous recommandons l’elaboration d’un plan 
d’action ulterieur. Les recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general impliquent diffe¬ 
rents types de mesures qu’entreprendraient divers ac- 
teurs. Certaines recommandations sont deja en vigueur 
ou sont en train d’etre mises en oeuvre, tandis que 
d’autres exigeront un developpement conceptuel plus 
approfondi des sujets en question. C’est pourquoi nous 
soutenons un regroupement des recommandations afin 
d’etablir un plan d’action cible indiquant qui doit faire 
quoi, a quel moment et dans quel ordre. A cet egard, 
nous nous felicitons du fait que le Secretariat soit dis¬ 
pose a faire rapport sur le progres de la mise en oeuvre, 
comme l’a signale la Vice-Secretaire generale dans sa 
declaration. 

Nous aimerions proposer que le Secretariat soit 
appele a presenter regulierement des exposes au 
Conseil de securite sur les progres de la mise en oeu¬ 
vre. Nous suggerons que la premiere reunion 
d’information ait lieu dans six mois, et ensuite qu’il y 
en ait une chaque fois que cela sera necessaire. En ou¬ 
tre, un nouveau rapport global sur le stade atteint dans 
1’application de la resolution 1296 (2000) et les re¬ 
commandations contenues dans le rapport du Secretaire 
general devraient etre presentes dans les 12 mois sui- 
vant la premiere reunion d’information sur les progres 
realises. 

Par ailleurs, pour assurer un suivi approprie, il 
nous faut egalement assurer un dialogue plus dynami- 


que entre le Secretariat et le Conseil de securite. Une 
cooperation plus etroite entre le Coordonnateur des 
Nations Unies pour les affaires humanitaires et le De¬ 
partement des operations du maintien de la paix est 
done encouragee afin de veiller a ce que toutes les 
questions liees a la protection soient integrees aux 
toutes premieres etapes de la planification et de la mise 
en oeuvre des operations de maintien de la paix. 

De fa?on plus generale, il est egalement neces¬ 
saire de veiller a ce que la protection des civils ne de- 
meure pas simplement un theme inscrit a 1’ordre du 
jour du Conseil de Securite. C’est une question qui de- 
vrait occuper la place qu’elle merite dans toutes les 
questions examinees par le Conseil. Les recommanda¬ 
tions du Representant Special du Secretaire general sur 
les enfants touches par les conflits armes et du 
Conseiller special du Secretaire general pour la parite 
entre les sexes et la promotion de la femme devraient 
etre egalement pris en compte dans ce contexte. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes est une question qui a une importance 
capitale et qui est aussi de nature operationnelle. C’est 
une question qui doit rester inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, j’aimerais vous remercier, Monsieur, d’avoir 
pris l’initiative d’organiser un debat public du Conseil 
de Securite sur cette question importante qu’est la pro¬ 
tection des civils dans les conflits armes. Nous remer- 
cions le Secretaire general de son rapport tres complet 
en date du 30 mars sur cette question. Nous remercions 
egalement Mme la Vice-Secretaire generale d’avoir 
presente ce rapport ce matin, de meme que nous 
remercions le Haut Commissaire aux droits de 
l’homme, Mme Mary Robinson, de sa presence et de sa 
declaration. 

C’est aujourd’hui l’occasion de nous rappeler que 
1’Organisation des Nations Unies est nee precisement 
pour empecher que ne se reproduisent les cruautes in- 
dicibles qu’ont subi des millions d’etres humains pen¬ 
dant la Deuxieme Guerre mondiale. Les fondateurs de 
1’Organisation des Nations Unies, tourmentes par la 
mort et la destruction auxquelles ils avaient assiste 
pendant les longues annees qu’avait dure cette guerre, 
ont conclu que e’etait assez et ont decide de creer 
l’institution qu’est l’Organisation des Nations Unies 
dans l’espoir qu’elle contribuerait a faire disparaitre a 
jamais les guerres qui avaient inflige tant de souffran- 
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ces a tant d’etres humains. Ils ont agi pour mettre fin 
au carnage des soldats et des civils. Ils ont cree 
1’Organisation des Nations Unies afin de concretiser 
leur reve de paix et de securite durables pour tous les 
peuples du monde. 

La question que nous devons nous poser un demi- 
siecle plus tard est de savoir si nous avons ete a la 
hauteur de ce reve. II est clair que non. Au lieu de cela, 
en tant que Membres des Nations Unies, ou bien nous 
avons ferme les yeux, ou bien nous sommes restes in- 
differents face a des despotes tels que Pol Pot au Cam- 
bodge, Idi Amin en Ouganda et d’autres individus 
egoistes - comme au Rwanda, dans les Balkans, et plus 
recemment en Sierra Leone - qui se sont livres a des 
actes de terreur et de genocide a l’encontre de millions 
de leurs concitoyens. Nous devons tous interroger notre 
conscience et tirer nos propres conclusions quant a sa¬ 
voir si nous n’avons pas manque aux attentes de mil¬ 
lions d’hommes, de femmes et d’enfants qui sont morts 
dans des conflits civils au cours des dernieres decen- 
nies dans differentes parties du monde. 

Les conflits armes ne sont pas seulement source 
de mort et de destruction, mais aussi de vastes flux de 
refugies et de personnes deplacees - hommes, femmes 
et enfants. Ce sont la des personnes qui sont forcees de 
vivre dans la misere et les privations pendant des an- 
nees, loin de leur terre d’origine. Le nombre de refu¬ 
gies et de personnes deplacees a l’interieur de leur pro- 
pre pays atteint des proportions alarmantes et ne cesse 
de croitre dans le monde d’aujourd’hui. Ces victimes 
des conflits armes doivent retenir davantage 1’attention 
de la communaute internationale, car elles ne peuvent 
continuer d’exister en tant qu’etres oublies a jamais. 

Les pays qui accueillent d’immenses populations 
de refugies en Afrique sont eux-memes pauvres et de- 
pourvus et mettent, a n’en point douter, leurs ressour- 
ces a tres lourde contribution pour subvenir aux be- 
soins de ces hotes dont ils n’avaient pas souhaite la 
presence sur leur territoire. Ces pays doivent retenir 
1’attention particuliere de la communaute des 
donateurs. 

Nous pensons que le probleme auquel nous som¬ 
mes confrontes aujourd’hui presente deux aspects in¬ 
terdependants. Tant qu’il y aura des conflits armes, il y 
aura des souffrances humaines qui en sont la conse¬ 
quence. Nous devons, par suite, examiner non seule¬ 
ment la dimension humanitaire des conflits armes, mais 
aussi la question de la prevention des conflits. Dans 


son rapport bien documente intitule Causes des conflits 
en Afrique, le Secretaire general etudie les causes pro- 
fondes des conflits en Afrique; il nous donne egale- 
ment des indications precieuses sur la question de sa¬ 
voir comment prevenir ces conflits. Nous devons don- 
ner une application concrete a cet important document. 
Nous proposons qu’une conference internationale au 
sommet soit organisee dans un avenir proche afin 
d’examiner les questions que souleve le Secretaire ge¬ 
neral dans son rapport. Cette conference devrait avoir 
pour objet de definir un ensemble de mesures qui de- 
vront etre prises aux plans national et international 
pour la prevention des conflits armes. 

En ce qui concerne 1’aspect humanitaire, le rap¬ 
port du Secretaire general en date du 30 mars formule 
un certain nombre de recommandations, qui doivent 
etre appliquees par le systeme des Nations Unies. 
L’Assemblee generate et le Conseil economique et so¬ 
cial ont un role important a jouer pour l’application de 
ces recommandations, mais, a notre avis, le moyen le 
plus efficace d’assurer la protection des civils dans les 
conflits armes est de prevoir de traduire en justice ceux 
qui commettent des crimes a l’encontre de la popula¬ 
tion civile. Nous pensons que la Cour penale interna- 
tionale peut etre un instrument important a cet egard. 
Les auteurs de ces crimes doivent savoir qu’ils ne sau- 
ront trouver asile ou que ce soit et que, tot ou tard, ils 
devront repondre de leurs crimes devant un tribunal 
international. 

Nous pensons en outre que les organisations re- 
gionales et sous-regionales ont un role important a 
jouer dans la prevention des conflits, qui menent inva- 
riablement a des tragedies humaines. Nous avons, a cet 
egard, des exemples d’actions engagees par la Com¬ 
munaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
dans les conflits au Liberia et en Sierra Leone. Un au¬ 
tre exemple important est l’action de l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord dans les Balkans. Malheu- 
reusement, les organisations regionales et sous- 
regionales, en particulier en Afrique, n’ont pas toujours 
les ressources necessaires pour intervenir dans les 
conflits qui ont lieu dans leurs regions. Il faut leur 
fournir les ressources necessaires pour engager 
des actions en temps opportun lorsque des conflits 
apparaissent. 

Nous savons tous que l’ONU met generalement 
trop longtemps a intervenir dans les situations de 
conflit. Ceci est particulierement vrai en ce qui 
concerne les conflits en Afrique. Une illustration frap- 
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pante nous en est donnee par la Republique democrati- 
que du Congo, ou le deployment de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies, approuvee par le 
Conseil de securite il y a pres de deux ans, n’a ete re- 
alisee que partiellement encore aujourd’hui. Dans de 
telles situations, e’est la population civile qui souffre 
une agonie prolongee. C’est un probleme auquel nous 
devons reflechir tres serieusement. Nous pensons ega- 
lement que toutes les operations de maintien de la paix 
doivent comporter une composante «droits de 
l’homme » afin de garantir le strict respect du droit 
humanitaire international par les protagonistes. 

Derniere consideration, et non des moindres, les 
medias locaux et internationaux, ainsi que les organi¬ 
sations non gouvernementales nationales et internatio- 
nales, devraient etre encourages a denoncer plus acti- 
vement les violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire dans les situations de conflit. 

Les conflits auxquels nous sommes confrontes 
aujourd’hui sont beaucoup plus complexes que ceux 
survenus au debut de l’Organisation des Nations Unies. 
Mais les mecanismes de reaction de l’ONU dans les 
situations de conflit sont restes inchanges. Cette situa¬ 
tion a un effet indubitable sur l’efficacite de 
l’intervention de l’ONU dans les conflits actuels. Nous 
pensons que le moment est venu de revoir et de reexa¬ 
miner les mecanismes de reaction dont nous disposons 
pour faire face aux situations de conflit dans le monde. 

Le President (parle en anglais ): Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
du Royaume-Uni, apres quoi je suspendrai la seance 
pour le dejeuner. 

Moi aussi, je suis tres reconnaissant a la Vice- 
Secretaire generale et au Haut Commissaire de leurs 
declarations, et je remercie tous les membres du 
Conseil de securite pour la maniere tres pratique avec 
laquelle ils abordent ce debat. J’ajouterai quelques ob¬ 
servations dans le contexte de la declaration generale 
que la Presidence suedoise de l’Union europeenne fera 
cette apres-midi. 

Comme le montre le rapport du Secretaire gene¬ 
ral, c’est un sujet qui nous concerne tous mais sur le- 
quel le systeme des Nations Unies n’a pas encore mar¬ 
que une difference veritable sur le terrain. Nous devons 
examiner de pres pourquoi, comme l’a observe le Se¬ 
cretaire general dans son rapport (S/2001/331), si peu 
de ses recommandations faites en septembre 1999 ont 
ete pleinement mises en oeuvre. II y a des raisons pour 


lesquelles la resolution 1296 (2000) n’a pas pu toutes 
les enteriner. Certaines depassaient la competence du 
Conseil, d’autres ses moyens s’agissant de ce qui etait 
pratique ou realiste. D’autres simplement n’ont pas fait 
le consensus. Mais la ou nous avons trouve le consen¬ 
sus sur un principe, nous devrions introduire des sys- 
temes permettant un suivi par le biais d’actions cohe- 
rentes et pratiques. II ne suffit pas d’adopter simple¬ 
ment une resolution thematique ou une declaration pre- 
sidentielle. Dans ce domaine, le defi particulier 
consiste a incorporer, dans notre travail quotidien sur 
les questions propres a chaque pays, les engagements 
refletes dans ces decisions, comme dans le cas de la 
Sierra Leone, de la Republique democratique du 
Congo, du Timor oriental, de 1’Afghanistan et de bien 
d’autres. 

II est clair egalement que le Conseil de securite 
ne peut pas reussir seul. Pour marquer une difference, 
il faut les efforts, la cooperation et la participation ac¬ 
tive des parties au conflit et de tout le systeme des 
Nations Unies. 

La responsabilite principale incombe aux parties 
au conflit. Elies doivent changer leur attitude et hono- 
rer leurs responsabilites morales et juridiques. Si elles 
ne le font pas elles-memes, la communaute Internatio¬ 
nale devrait les y aider. Nous devons faire davantage 
pour lutter contre la culture de l’impunite. Tous les 
Etats devraient signer et ratifier le Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, et le tribunal special propo¬ 
se pour la Sierra Leone doit maintenant etre mis en 
place. Les representants speciaux du Secretaire general 
et les envoyes speciaux devraient etre appeles a signa¬ 
ler les responsabilites meconnues ou bafouees, y com- 
pris les acteurs non etatiques. 

Tout le systeme des Nations Unies - les gouver- 
nements, le Secretariat, les institutions, les fonds et les 
programmes - doit egalement examiner comment il 
peut contribuer au mieux. Il faut pour cela examiner 
lucidement quel organe ou organisme est le mieux a 
meme d’agir, par exemple, et comment les Etats Mem¬ 
bres peuvent y aider. Le rapport dont nous sommes 
saisis dit que le Conseil de securite devrait engager 
avec les parties au conflit des negociations sur l’acces 
pour les intervenants humanitaires et envoyer des mis¬ 
sions d’etablissement des faits. Mais, dans la pratique, 
ces actions sont celles qui sont le plus susceptibles 
d’etre le fait des acteurs representes sur le terrain. 
Meme si le Conseil peut leur ajouter son poids politi- 
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que, nous devons etre clairs sur la demarche la plus 
efficace. 

C’est pourquoi nous avons besoin de dispositions 
claires pour la coordination au sein des Nations Unies 
- une approche amelioree a l’echelle du systeme qui 
consolidera les competences de tous les organes perti¬ 
nents sans etouffer la capacite d’aucun d’agir au mieux. 
J’espere que nous pourrons discuter de cela plus lon- 
guement lors de la reunion du Conseil de securite avec 
le Conseil economique et social vendredi et je prends 
note avec interet de la proposition de 1’Ukraine selon 
laquelle le Conseil economique et social devrait se 
joindre aux missions d’etablissement des faits lorsque 
le Conseil a lieu de les mettre en place. 

Mais tout cela ne vaudra rien si nous ne faisons 
pas de reels efforts pour reduire le fosse entre les am¬ 
bitions et les capacites. Les engagements pratiques que 
nous prenons doivent aboutir a une veritable difference 
dans la protection des civils sur le terrain. Les mesures 
que nous adopterons prochainement devront faire 
l’objet d’un examen soigneux. Je ne serais pas favora¬ 
ble a une resolution ou a une declaration presidentielle 
qui prendrait une decision sur le rapport du Secretaire 
general a ce stade. II serait trop facile de convenir d’un 
texte de compromis politique dont on ne tiendrait pas 
compte lorsque surviendra la prochaine crise. Nous 
devrions plutot bien reflechir de la fa?on de relever le 
defi que le Secretaire nous a lance dans notre travail 
quotidien. 

J’espere, dans ce contexte, que le Secretaire gene¬ 
ral ne se limitera pas a faire des recommandations sur 
la protection des civils une fois par an. II devrait au 
contraire le faire chaque fois qu’il nous rend compte de 
la situation d’un pays particulier ou les civils sont en 
danger, en presentant des propositions claires et prati¬ 
ques en vue d’actions realistes et durables. Un resultat 
utile de ce debat serait que nous l’invitions a agir de la 
sorte. Un autre serait de demander le renforcement des 
structures sur le terrain - par exemple, l’etablissement 
de procedures de rapport systematiques sur les viola¬ 
tions des droits de l’homme et la nomination de vice- 
representants speciaux charges de la coordination sur 
les consequences humanitaires des conflits, dans le 
genre du role joue par Alan Doss en Sierra Leone. 

Nous devons admettre que le succes de nos deci¬ 
sions depende dans une grande mesure des informa¬ 
tions et des analyses mises a notre disposition. Nous 
devrions examiner quel role le Comite executif pour la 


paix et la securite pourrait jouer et s’il faut mettre en 
place une capacite permanente au Secretariat - peut- 
etre une equipe commune au Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et au Departement des opera¬ 
tions de maintien de la paix - pour traiter de la protec¬ 
tion des civils. 

Enfin, il y a 1’importance du contexte regional. 
Nous convenons qu’il est temps d’etablir des liens ope- 
rationnels avec les organisations regionales et sous- 
regionales qui peuvent supporter le poids du travail que 
nous devons accomplir collectivement. La, je souscris 
entierement avec les propositions faites par le repre- 
sentant du Mali concernant la capacite de la Commu- 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et 
la necessite que le Conseil de securite et le systeme des 
Nations Unies examinent les aspects de renforcement 
des capacites dans nos liens avec les organisations re¬ 
gionales et sous-regionales. Nous devons examiner 
avec soin les obstacles a l’efficacite des operations de 
maintien de la paix et mettre en place pour eux des so¬ 
lutions pratiques. La proposition du Secretaire general 
sur les mecanismes de controle des medias est un bon 
exemple. Nous devons reconnaitre egalement que les 
civils, si souvent victimes des conflits, sont des per- 
sonnes dans des circonstances singulieres qui ont des 
besoins particuliers en matiere de protection. Qu’il 
s’agisse d’enfants, de femmes ou d’autres groupes vul- 
nerables, leurs besoins doivent bien etre identifies et 
satisfaits. En incorporant les recommandations du Se¬ 
cretaire general sur les civils dans notre travail quoti¬ 
dien, nous devons veiller a faire de meme dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, 
la paix et la securite. 

En resume, il est pas inutile de faire de nouvelles 
recommandations generates. Nous les avons deja. Le 
Conseil et ses partenaires des Nations Unies doivent 
maintenant proceder eux-memes a une evaluation de 
leurs succes dans les resultats obtenus. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil. 

Je voudrais remercier les membres du Conseil de 
leurs contributions de ce matin. Je vais maintenant sus- 
pendre la seance. Nous reprendrons a 15 heures par une 
intervention du Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires, M. Kenzo Oshima, et ensuite nous passe- 
rons a la liste des orateurs au titre de Particle 37. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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